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I. -' Introduction.

Votre Commission des Affaires Etranqëres et du Corn-
merce Extërteur s'est réunie à maintes reprises au cours
de l'année écoulée pour examiner avec les ministres corn-
pétents les divers problèmes qui se posent dans la vie
internationale, et plus particulièrement à la veille ou au
lendemain des principales conférences rnternaüonales.

Cela il permis une discussion plus rapide du présent
budget puisque toutes les grandes questions de l'heure
avaient été préalablement et longuement débattues. Les
commissaires nous ont communiqué diverses questions sur
lesquelles ils désiraient obtenir des réponses précises de
la part du Département.

Votre rapporteur tient il remercier le Département des
Affaires Etranqères et du Commerce Extérieur qui a bien
voulu lui remettre de nombreuses notes et a ainsi grande-
'ment facilité la rédaction de ce rapport.

Il. -' Construire l'Europe.

Il paraît bien inutile de rappeler très longuement ici les
différentes raisons qui militent en faveur d'une Europe
unie. Il suffit de constater notre situation actuelle. tant
économique que militaire, pour mesurer ce que nous ont
coûté nos divisions internes et deux horribles guerres.
NOliS nous sommes à ce point affaiblis qu'il nous faut à
présent vivre de la charité des tins et dans la crainte des
autres. On peut regretter que Je principal élément Fédéra-
teur de l'Europe soit aujourd'hui la peur, la volonté de
lutter contre la guerre, et dire avec l'ancien président de
l'Assemblée consultative de Strasbourg: « Faut-il vraiment
que les démocraties soient toujours en retard et que pour
elles il faille attendre l'heure du danger pour qu'elles enten-
dent sonner l'heure de la sagesse? ».

Mais bien d'ault-es raisons militent en faveur de Ia con-
stitution de l'Europe. Elles ont été exprimées très claire-
ment. le 17 novembre 1949, par MM. van Zeeland et
Spaak, lors du débat à la Chambre des Représentants sur
le projet de loi portant approbation du statut du Conseil
de l'Europe, signé à Londres le 5 mai 1949.

Après que M. Spaak eut montré la marche en avant des
Etats-Unis et de ru. R. S. S.. il fit le tableau du déclin de
l'Europe:

« Nous avons derrière nous d'admirables richesses de
toutes sortes. Nous avons un passé splendide. Notre rayon-
nement intellectuel, moral et artistique est magnifique.
Malheureusement, nous vivons dans un continent en déca-
dence et qui ira en décadence: sans s'arrêter si nous ne
parvenons pas à agir en conséquence.

» Depuis 191':1,nous n'avons pli maintenir le standing
.des masses en Europe occidentale: que grâce à raide amê-
ricaine ...

» Si l'on se base sur la situation existant en 1914 et en
1945, on s'aperçoit que l'Amérique a prêté ou investi à
l'Europe: plus de 100 milliards de dollars. Or, sur ces
100 milliards de dollars, 20 ont été remboursés et 80 mil-
liards ont été e:ngloutis.

» Quoi qu'il en soit. depuis la guerre, nous avons vécu
en Europe: grâce au « Lend Lease », à ru. N. R. R_A.. au
prêt à l'Angleterre: et au Plan Marshall.

»' La question qui se pose: est celle-ci : qu'arrrverait-ll si
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1. """7'" Inleiding.

Uw Commtssie voor de Buitenlandse Zaken en de Butten-
landse Handel is in de loop van het voorbije [aar herhnal-
delljk bijeengekomen om met de bevoegde Minlsters de
verschillende problemen te onderzoeken, welke zich opdrin-
gen in het Internationaal leven, en meer in het bijzonder op
de vooravond van de voornaamste internationale confe-
rentres of onmiddellijk daarna,

Zodoende kon de besprekinq van deze begroting vluqqer
verlopen, vermits de belangrijkste kwesties van het oqen-
blik reeds vooraf uitvoeriq werden behandeld, De
Commissïeleden hebben ons verscheidene vragen overqe-
maakt, waarop ze vanweqe het Departement nauwkeurige
antwoorden wensten te bekomen.

Uw verslaggever staat er op dank te betuigen aan het
Departement van Bultenlandse Zaken en van Buitenlandse
Handel, dat zo bereid was hem talrijke nota's tel' hand te
stellen, en dat aldus het opmaken van dit verslaq grotelijks
heeft verqemakkelijkt.

II. -' Europa opbouwen.

Het lijkt wel overbodiq hier uitvoeriq de redenen in
herinnering te brenqen, welke pleiten voor een vereniqd
Europa. Het volstaat onze huidige toestand, zo op econo-
misch als op mihtair gebied. te overschouwen, om er zich
rekenschap van te geven wat onze -innerlijke verdeeldheid
en twee afgrijselijke oorlogen ons hebben gekost. Wij zijn
zodanig verzwakt, dat wij thans op de liefdadigheid van de
enen zijn aanqewezen, terwijl WI; beklemd worden door de
vrees voor de anderen, Het is te: betreuren dat het voor-
naamste bindmiddel van Europa thans bestaat in de vrees.
de wil om de oorlog te bestrijden en met de gewezen voor-
zitter van de Raadgevende Vergadering te Straatsburg mag
worden gezegd: « Moeren de democratieën werkelijk steeds
te laat komen en moeren ze tot op het uur van het gevaar
wachten opdat ze het uur van de .•••rijsheid zouden horen
slaan ? »

Maar talrijke andere redenen pleiten voorhet tot stand
brengen van Europa. Zij werden door de heren van Zee-
land en Spaak zeer klaar uiteengezet. tcen de Kamer der
Volksvertegenwoordigers, op [7 November 19':19,het wets-
ontwerp behandelde, houdende goedkeuring van het sta-
tuut van de Raad van Europa, dat op 5 Mei 1949 te Lon-
den werd ondertekend,

.Na op de gestadige vooruitgang van de Vereniqde Sta-
ten en van de U. S. S. R. gewezen te hebben, hing de heer
Spaak een beeld op van het verval van Europa :

« Wij kunnen terugblikken op velerlei schitterende rijk-
dommen. We: hebben een glansrijk verleden. Er gaat
van ons op Intellectueel, moreel en artistiek gebied een
sterke bezieling uit, Helaas, wij bewonen een werelddeel
dat in verval Is. en dat ook verder onherroepelljk zal te:
gronde gaan. als we er niet toe besluiten dienovereenkorn-
stig te handelen.

» Sedert 1914 hebben wij de Ievensstandaard der massa
in West-Europa slechts kunnen handhaven dank zij de:
Amerikaanse hûlp ...

» Wanneer-wi] de in 191':1en in 1945 bestaande toe-
stand als grondslag nemen, stellen wij vast dat Amerika
meer dan 100 milliard dollars in Europa geïnvesteerd of aan
Europa geleend heeft. W elnu, van deze 100 milliard dol-
lars zijn er 20 teruqbetaald, en SO volledig verzwolqen.

» Wat .er ook van zij. sedert de oorlog hebben wij in
Europa geteerd op .het Ieen- en pachtstelsel, op de
U. N. R. R. A., op de lening aan Groot-Brittannîë en op
het Marshallplan.

» De vraag die zich voordoet Is de volgende: wat zou er



cette aide, sur laquelle nous avons bâti 111 prospérité et
le standing de vie que VOtiS connaissez, disparaissait?

» 1952 doit être une date fatale, C'est la date où doit
cesser le plan Marshall. Le problème est extrêmement
urgent. »

De son côté, M. van Zeeland analysa les causes de ce
déclin:

« Je regrette de ne pas avoir le temps de parcourir avec
vous, l'une après l'autre, les explications qu'on donne
d'habitude à ce recul. Aucune de ces explications n'est
satisfaisante. L'ouvrier américain ne travaille pas mieux
que: l'ouvrier- européen: le savant américain n'est pas plus
fort que le savant européen; les universités américaines,
malgré les immenses ressources matérielles mises à leur dis-
position. ne fonctionnent pas mieux que les universités
européennes. Qu'est-ce donc qui fait la force des Amé-
ricains?

» Si vous répondez que les Américains ont à leur dispo-
sition toutes les matières premières, je vous dirai qu'ils ne
les ont pas toutes. Ils en ont beaucoup. c'est certain; mais
nous les avons comme eux, puisque les territoires qui ont as-
socié leur existence politique à l'Europe produisent toutes
les matières premières; d'ailleurs, d'autres padies du monde
ont les mêmes matières premières que les Etats-Unis, et
cependant, elles n'ont pas atteint le même développement
matériel et intellectuel que ceux-ci.

» En fin de compte, vous arriverez, comme moi, à la
conclusion suivante : ce qui fait la force des Etats-Llnïs,
c'est précisément qu'ils sont « unis ». La faiblesse de l'Eu-
rope, c'est que nous n'avons pas compris à temps la leçon
des temps modernes; c'est que nous n'avons pas su nous
élever à temps au-dessus des Etats nationaux: nous n'avons
pas réussi à unir nos efforts et].matière économique. Notre
faiblesse provient de notre manque d'union.

» QUoi qu'il en soit, aujourd'hui, une conclusion me
paraît s'imposer à tous les hommes de bonne volonté: si
nous voulons continuer à jouer notre rôle. nous devons
nous unir »,

Les Américains ont fait tout ce qui était en leur pouvoir
pour venir en aide à l'Europe et eux aussi ne voient d'autre
solution à la' crise qu'elle traverse que son unification.

« La plupart des Américains. déclare le Docteur [udd,
de l'Etat de Minnesota. qui réfléchissent à ces questions
pensent que l'Europe occidentale doit faire un choix 'entre
l'union volontaire par la fédération et l'union involontaire
par la force », Et le sénateur républicain Hikenlooper nous
donne cet avertissement : « L'heure arrive où le peuple
américain nous dira fatalement : nous devons voir des
résultats; nous devons voir les fruits de nos sacrifices, sinon
nous serons fortement tentés de nous abstenir ».

III. - Constitutionnalistes et Ionctionnalistes.

Mais si tous les « Européens» voient nettement le but à
réaliser, ils divergent d'avis quant à la manière la plus
propre à l'atteindre.

Certains veulent ignorer tout moyen terme; ils ne con-
çoivent pas l'union de l'Europe à défaut d'une construction
polltico-jurldique. lis veulent établir une autorité euro-
péenne composée d'un parlement et d'tm gouvernement.
dont les pouvoirs seraient définis par une constitution euro-
péenne. Ce sont des constitutionnahstes, pour qui il faut
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van ons geworden, moest deze hulp, waarmee we de thans
heersende voorspoed en de huidiqe levensstandaard heb-
ben tot stand gebracht, plotseling verzwinden?

» 1952 wordt een beslissend jaar. Tijdens dat jaar houdt
het Marshallplan op te bestaan. Het vraagstuk is uiterst
spoedeisend. »

Van zijn kant ontleedde de heer van Zeeland de cor-
zaken van dit verval :

« Het spijt ml; dat ik geen tijd heb orn, met U. de ene
na de andere, alle verklaringen te doorlopen, die .qewocn-
lijk vcor deze achteruitqanq gegeven worden, Geen enkele
van deze verklarinqen schenkt ons voldoening. De Ameri-
kaanse arbeider werkt niet beter dan de Europese; de
Amerikaanse geleerde Is niet geleerder dan zijn Europese
colleqa: ondanks de grote materiële steun die ze ontvanqen,
werken de Amerikaanse universitelten niet beter dan de
Europese. Wat maakt dan de kracht uit van de Ameri-
kanen?

» Indien U antwoordt dat de Amerikanen over alle
grondstoffen beschikken, dan verklaar ik dat ze die niet
allemaal bezitten. Het staat vast dat ze er veel hebben,
maar wij hebben el' eveneens, vermits de gebiedsdelen die
hun politiek bestaan met Europa hebben verbonden alle
grondstoffen voorthrengen; trouwens, andere werelddelen
hebben dezelfde grondstoffen als de Verenigde Staten. en
toch hebben zij niet dezelfde stoffelijke en intellectuele
ontwikkeling bereikt als laatstgenoemde.

» T'en slotte zult li met mij tot het volgende besluit:
komen: de macht van de Verenigde Staten ligt precies
in het feit dat zi] « verenlqd » zijn. Europa is zwak omdat
wij niet tijdiq de les van de moderne tijden hebben beqre-
pen; wij hebben ons niet tijdig kunnen verheffen boven
de nationale Staten: wij zijn er niet in geslaagd onze
pogingen op economïsch gebied sarnen te bundelen. Onze
zwakheid ligt in ons gebrek aan eendracht.

» Wat er ook van zij, thans staan alle mensen van
goede wil voor het volgende besluit : indien wij verder
onze col willen vervullen. moeten wij ons verenigen.»

De Amerikanen hebben alles gedaan wat in hun macht
lag om Europa te hulp te komen, en ook zij zien geen an-
dere oplossing voor de crisis die: Europa doormaakt dan
de eenmaking er van.

« De meeste Amerikanen - aldus Dr [udd, uit de Staat
Minnesota ~ die over die kwesties nadenken, zijn van.
mening dat West-Europa moet kiezen tussen een vrijwil-
lige unie door federatie en een onvrijwillige unie onder
dwang ». En de republikeïnse senator Hickenlooper waar-
schuwt ons dat «: het ogenblik nakend is waarop het Ame-
rikaanse volk ons onvermijdelijk zal zeggen: wij willen
resultaten zien: wij moeren de vruchten van onze offers
zien, anders zullen wij ten zeerste geneigd zijn ons terug
te trekken, »

III. - Constitutionalisten en functionalisten.

Alhoewel alle «: Europeanen » duidelijk het te verwe-
zenlijken doel zien, verschillen zij van mening over de
meest geschikte manier" om het te bereiken.

Sommigen willen niet weten van een middelterm; zij
kunnen z.ch de unie van Europa niet voorstellen zonder
een poltttek-juridische constructie. Zij willen een Euro-
pees gezag oprichten bestaande uit een parlement en
uit een reqer inq, waarvan de machten zouden vastgesteld
worden door een Europese grondwet. Dat zijn de constitu-



157

commencer pal" donner à la communauté européenne un
cadre que les événements ultérieurs se chargeront de rem-
plir.

D'autres, les Ionctlonnalistes, ne peuvent admettre une
thèse aussi radicale. Ils ne veulent pas de constitution écrite
car, pour eux, la coutume en tient lieu. Ils préfèrent se servir
des institutions déjà existantes. les faire fonctionner en les
rodant, en les poussant de leur mieux vers un but défini
en commun sans cadre préalablement établi. sans consti-
tution formellement écrite.

Cette idée fut exprimée avec force par M. Bevin à la
tribune de la Chambre des Communes: « Ce n'est pas par
des moyens spectaculaires, mais par de patients efforts que
l'Europe se rapprochera de l'unité économique et plus tard
de l'unité politique.

» La meilleure manière d'aborder le problème de l'union
occidentale consiste à adopter la méthode d'une constitution
non écrite et à procéder pas à pas par le moyen de traités
et d'accords et en décidant de prendre certaines mesures
collectives. Lorsque nous aurons résolu le problème de la
défense. de la coopération économique et des développe-
ments politiques qui doivent suivre. il sera peut-être pos-
sible - et je crois qu'il sera possible - de mettre sur pied
une sorte (t'assemblée qui prendra les mesures pratiques
prévues par les gouvernements. Mais il ne serait pas bon
d'essayer de poser un toit avant d'avoir élevé les murs.
La politique du Gouvernement de Sa Majesté: est de con-
tinuer cet effort tous les joursau sein des Seize (a.E.CE. )
et au sein du Commonwealth »,

Mais il serait par trop simpliste de diviser les «Euro-
péens» en Constitutionnalistes (ou Fédéralistes) et Fonc-
tionnalistes, selon qu'ils sont partisans ou non d'une consti-
tution pré-établie.

Les premiers sont davantage des maximalistes. qui veu-
lent l'unité européenne la plus complète possible: et qui
reprochent aux autres, les mmimalistes, de freiner la marche
en avant vers l'Europe unie et de ne pas vouloir aller au-
delà d'un organe de coopération européenne, fidèle miroir
de l'opinion des gouvernements participants.

On ne peut perdre de vue également que le gouverne-
ment britanniqtte: s'est avéré franchement hostile à un
abandon et même à une délégation de la souveraineté:
nationale à tine autorité supranationale européenne. Il mo-
tive son attitude par la situation spéciale qu'occupe la
Grande-Bretagne du fait de ses relations avec le Com-
monwealth. '

Mais cette dispute: entre Constitutionnalistes ou Fêdëra-
listes et Fonctionnaliste:s est devenue quelque peu acadê-
mique. M. Guy Mollet disait: « Si au cours de: la prochaine
session (de Strasbourg) les beaux débats théoriques, les
superbes discussions académiques reprennent entre les par-
tisans du « Federal approach » et les partisans du « Func-
tional approach », non seulement on ne rapprochera pas
les points de vue, mais on verra les thèses s'affirmer et
se différencier au maximum. Néanmoins. l'expèrience m'a
appris que, chaque fois qu'autour d'une table Fédéralistes
et Fonctionnalistes étudient un problème concret. ils en
trouvent en commun la solution. C'est ainsi que le Iédëra-
liste que je suis, et ne cesse d'être, est devenu tout à fait
partisan de la méthode fonctionnelle à condition qu'elle
aboutisse. »

C'est M. Robert Schuman qui nous semble avoir le
mieux mis en lumière ce qui oppose les uns et les autres et
qui propose la solution la plus adéquate;
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tlonalisten, volqens wie men in de eerste plaats aan de
Europese gemeenschap een kader mcet geven dat door de
larere gebeurtenissen zal gevuld worden.

Anderen, cie functionalisten, kunnen zo'n radicale stel-
ling niet aanvaarden. Zij willen geen geschreven gl"ondwet.
want, huns ïnzlens, geldt de gewoonte als zodanig.
Zi] geven er de voorkeur aan gebruik te maken van
de reeds bestaande instelllnqen, ze te Iaten « inlopen», ze
zo goed moqelijk te leiden naar een in gemeen overleg
bepaald doel, zonder vooraf vastçesreld kader, zonder ult-
drukkelijk geschreven grondwet.

Die opvatting werd door de heer Bevin met kracht in het
Lagerhuis verdedtqd : « Het is niet met spectaculaire mid-
delen, doch door geduldige inspanninq, dat Europa de eco-
nornische en Iater de pohtieke eenheid zal benaderen,

» De beste manier orn het vraaqstuk van de eenheid van
het Westen aan te vatten bestaat er in, een niet geschl"even
grondwet te aanvaarden, stap voor stap te werk te gaan
door middel van verdraqen eu overeenkomsten, en zekere
collectieve maatreqelen te nernen. Wanneer wij het vrnaq-
stuk van de verdediqinq, van cie economische samenwerkinq
en van de politieke ontwikkelingen. die daarop moeten vol-
gen, zullen opgelost hebben. dan za! het wellicht mogelijk
zijn ~ en ik geloof dat het moqelijk is - een soort ver-
gadering op te richten die de door de reqerinqen vastqe-
stelde practische maatreqelen zal nemen. Het zou echter
verkeerd zijn een dak te willen leggen vooraleer de muren
werden opgetrokken. De politiek van de Regering van Zijne
Majesteit strekt er toe die inspanning iedere dag voort te
zetten in de schoot van de Zestien (E. O. E. S.) en van het
Commonwealth. ~

Het zou echter al te simplistisch zijn de « Europeanen »
te verdelen in constttutionallsten (of federalisten) en Iunc-
tionalisten naarrnate zij al dan niet voorstanders zijn van
een vooraf opgemaakte grondwet.

Eerstgenoemden zijn veeleer maximalisten, die cie:meest
volledige Europese eenheid wtllen, en die de anderen, de
minimalisten. het verwijt toesturen dar zij het streven naar
een vereniqd Europa belemmeren en niet verder willen g'lan
dan een organisme voor Europese samenwerkinq, zijnde de
getroltwe weerspiegeling van de mening der deelnemende
regeringen.

Men mag ook uit het oog niet verhezen dat de Britse
regering beslist gekant was teqen een afstand en zelfs
tegen een opdracht van de nationale souvereiniteit aan een
Europees supranationaal gezag. Als reden voor haar
houdinq wijst zij op de bijzondere toestand van Gmot-
Brittannië om wille van zijn betrekkingen met het Com-
monwealth.

Dit dispuut tussen constitutionalisten of federalisten
en' Functionalisten is echter ietwat academisch geworden.
De heer Guy Mollet zeqde : « Indien de mooie theoretische

"besprekingen. de prachtiqe academische discussies in de
loop van de aanstaande- zitting (te Straatsburg) worclen
hervat tussen de voorstanders van het « Federal approach »-
en de voorstanders van het « Functïonal approach» zullen
niet alleen de standpunten niet nader worden bijeenqe-
bracht, maar de stellinqen zullen verstarren en van elkan-
der tot het uîterste verschillen. Niettemïn heb ik de erva-
ring opge:daan dat, telkens als federalisten en functiona-
listen een concreet vraagstuk samen in studre nemen, zi]
de oplossing er van in gemeen overleg vinden. Aldus is
de Iederalist, die ik ben en niet ophoud te zijn, een geest-
driftige voorstander van de Iunctionele methode. op voor-
waarde dat zij goed uitvalt, »

Het is 'de heer Robert Schuman die volgens ons het
best heeft doen uitkomen wat de enen teqenover de ande-
ren stelt en die de best geschikte oplossing voorstelt :



« ... Certains regrettent que nous n'ayons pas empoigne
d'emblée le problème dans son ensemble: ils auraient pré-
féré commencer pal' l'institution d'urie autorité européenne
intèqrale, d'un Parlement et d'un Gouvel'l1ement européens,
dont les pouvoirs seraient définis par une constitution euro-
péenne. Toutes les autres institutions en découleraient tout
naturellement.

» Ce serait en effet très cartésien. très conforme à la
manière de penser française. Nous aimons les constructions
logiques, déduites de principes abstraits,

» Les mouvements fédéralistes nous proposent une struc-
ture européenne toute faite, aussi parfaite que les maquet-
tes d'urbanistes que nous admirons dans nos expositions.
Je ne suis nullement hostile à ces semeurs d'idées, qui
auront peut-être raison plus tard. Mais je ne me reconnais
pas le droit de m'identifier avec un de ces systèmes tant
que je serai aux prises avec les réalités présentes.

» Or, que m'enseigne l'expérience? C'est que les idées
abstraites, si elles séduisent l'esprit français, effarouchent
les esprits essentiellement positifs. acquis aux méthodes
empiriques. Vous avez deviné que je songe entre autres
à nos amis britanniques et aussi à nos amis scandinaves.
Nous n'aurons quelque chance de les convaincre, de les
associer à nos efforts) que si nous leur offrons des plans
limités et concrets. Ils en pèseront soigneusement le pour
et le contre dans chaque cas d'espèce. Ils n'admettront pas
les injonctions de la seule logique et les postulats d'une
sorte de métaphysique politique. C'est le procédé qu'on.
appelle Outre-Manche du terme de « functional ». nous
disons pragmatique. Le terme n' est pas encore francisé.
mais l'idée est acceptable pour les Français, à une condi-
tion toutefois : c'est qu'il y ait, à la base de toutes ces
initiatives. même limitées à un objet restreint, une concep-
tion d'ensemble. de la cité européenne future. Si nous
admettons des solutions fraqmentaires. nous les considé-
rons comme des anticipations de Ia solution totale qui sera
toujours présente à notre esprit. Nous ne voulons pas nous
livrer aux fantaisies de l'improvisation exclusivement empi-
rique. II faudra en tout une idée directrice. Les réalisations
partielles nous serviront de cha~p d'expérience. D'autre
part, nous devons avoir le souci de les maintenir dans la
ligne de nos conceptions générales.

» Il est surtout nécessaire que les Institutionseuropéennes
successivement créées se coordonnent dès leur début comme
les éléments d'un futur ensemble cohérent ».

La méthode fonctionnelle est certes la meilleure mais à
la condition, comme le dit M. Guy Mollet, qu'elle abou-
tisse à quelque chose. et elle ne peut aboutir que s'il existe
à la base de toutes ces initiatives une conception d'ensemble
de Ja cité: euronëenne Future, une idée directrice.

Déjà aujourd'hui, on sent ce besoin d'harmonisation des
différentes constructions et M. van Zeeland l'a très oppor-
tunément souligné: dans son récent discours à FAssemblêe de
Strasbourg.

* .* *

Faire l'Europe, c'est notamment le Conseil de l'Europe,
l'armée européenne, Benelux, le plan Schuman, les plans
Vert et Bonnefous. ra. E. c. E., ru. E. P., le traité de
Bruxelles.

Il nous est impossible d'examiner tous ces problèmes
sous peine de rédiger un rapport démesuré, Nous nous
sommes volontairement limités à ]'examen plus appro-
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« ... Sommigen betreuren dat wij het vraaqstuk niet
in zijn geheel aangepakt hebben : zij zouden hun voor-
keur gegeven hebben aan de instelling van een inteqraàl
Europees oppergezag, van een Europees Parlement en van
een Europese Regering waarvan de machten door een
Europese grondwet zouden worden bepaald. Alle andere
instellingen zouden er heel natuurlijk uit voortvloeien.

» Dit ware inderdaad zeer Cartestaans en zeer in de lijn
van de Franse denkwtjze. Wï] houden van logische con-
structies. afgeleid van .abstcacte beqtnselen.

» De Iederalistische bewegingen stellen ons een voorop-
gemaakte Europese onderbouw voor, welke even volmaakt
is als de kleine modellen van stedebouwers welke wij in
onze tentoonstellingen kunnen bewonderen. Ik sta in het
geheel niet vijandig teqenover deze gedachtenzaaiers, die
Iater rnisschien gelijk zullen halen. Doch ik ken mijzelf het
recht niet toe mij te vereenzelvigen met een van deze stel-
sels, zolang ik met de thans geldende werkelijkheden heb
af te rekenen.

» Wat leert ons nu de ondervindînq ?Dat de abstracte
gedachten, indien zi] op de Franse geest een verleiding uit-
oefenen, de essentleel positieve geesten. die de empirische
rnethoden verkiezen, afschrikken. U zult geraden hebben
dat ik hierbi] onder meer aan onze Britse en ook aan onze
Scandinavische vrienden denk. Wij zullen slechts kans
hebben om ze te overtuigen en ze voor onze pogingen te
winnen indien wij hun welornschreven en concrète plan-
nen voorleggen. Zij zullen er zorqvuldiq de voor- en na-
delen van afwegen in elk afzonderlijk geval. Zi] zullen
de voorschriften van de logica alleen en de postulaten van
een SOOrtpolitieke metaphysica niet aanvaarden.Dit procédé
wordt aan de overzijde van het Kanaal met de term « Iunc-
tional » benteld. wij heten het pragmatisme. De terrn is nog
niet verfranst, doch het denkbeeld is voor de Fransen
aanvaardbaar op voorwaarde echter dat deze initiatie-
ven, zelfs beperkt en met een beperkte doelstellinp, op een
algemene opvatting van de toekomstige Europese
civitas berusten. Indien wij fragmentarische oplossingen
aanvaarden. dan beschouwen wij ze als een voorurtlopende
verwezenlijking van een vollediqe oplossinq. welke wij
steeds voor ogen hebben. Wij willen ons niet wagen in de
fantasie van een onvoorbereide en uitsluitend empirische
proefneming. Alles dient door een leidende gedachte be-
beerst, De gedeeltelijke verwezenlîjkinqen zullen ons tot
proefveld dienen. Bovendien moeten wi] zorq dragen ze
binnen het kader vanonze algemene opvattinqen te houden.

» Vooral is het noodzakelijk dat de achtereenvolqens
inqestelde Europese insteIlingen van den beginne af sarnen-
geschakeld worden, zoals de hestanddelen van een toekom-
stig samenhangend geheel.»

De Iunctionele methode is zeker de beste, 'op voorwaarde,
aldus de heer Guy Mollet, dat ze een gunstig gevolg heeft.
en ze kan alleen goed uïtvallen indien er een algemene op-
vaWnq van de toekomstiqe Europese civitas. een richtlijn,
aan de basis Iiqt van al die initiatieven.

Thans gevoelt men reeds zulke behoefte aan sarnen-
ordening van de verscheidene constructies, en de heer van
Zeeland heeft er zeer terecht de nadruk op gelegd
in zijn jongste redevoering vöör de Verqadennq te Straats-
burg.

" " "

Europa opbouwen, dit is o.m, de Raad van Europa,
het Europese Leger, Benelux, het Schuman-plan, het
Greene Plan en het Plan Bonnefous. de E. O. E. S., de
E. B. li., het Verdrag van Brussel.

Wij kunnen al deze vraaqstukken niet onderzoeken zon-
der een ellenlanq verslag op te maken. We hebben er ons
opzettelijk toe beperkt drie belanqrtjke kwesties gron-
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fondi de trois grandes questions: l'armée européenne,
Benelux et l'U. E. P.. ne faisant que citer les autres pro~
blêmes pour les placer dans leur cadre européen. Nous
avons également consacré une étude à l'effort de la Bel-
gique dans le cadre du N. A. T. O. car c'est une des
questions les plus importantes de l'heure.

IV, - Le Conseil de l'Europe.

Le Conseil de l'Europe constitue le principal effort de
réalisation sur le plan politique. Sa faiblesse est due au
compromis qui est à la base de son statut.

Après le succès du Congrès du Mouvement Européen
à La Haye. MM. Spaak et Schuman proposèrent à la Com-
mission du Traité de Bruxelles un projet d'assemblée euro-
péenne. De prime abord. le gouvernement britannique té·
moigna d'une nette réserve. De longs mois de négociations
suivirent. On aboutit finalement à un compromis: un statut
prévoyant un organe intergouvernemental et une assem-
blée consultative.

Cette dualité des organes reflète bien le compromis inter-
venu. Deux institutions sont jointes. dont l'une, I'Assem-
blëe consultative, avait été proposée par le Congrès de
La Haye et patronnée par les gouvernements belge et Fran-
çais, et dont l'autre, Ie Comité des Ministres, correspondait,
à l'idée première da gouvernement britannique. En effet.
celui-ct n'a accepté l'existence de l'assemblée que moyennant
de sérieuses limitations à son action.

Londres a du reste été suivi par d'autres cabinets. qui ont
estimé que l'Assemblée devait faire ses preuves avant de
recevoir des attributions et des pouvoirs plus étendus.

L'Assemblée de Strasbourg. purement consultative, est
démunie de tout pouvoir de décision. Le Comité des Minis-
tres n'est pas un gouvernement européen. mais une réunion
de ministres régie par la règle de l'unanimité. L'assemblée
vote des recommandations qui ne lient ni les gouvernements.
ni les parlements nationaux. C'est la cause essentielle de
l'insuffisance institutionnelle du Conseil de l'Europe et de
son impuissance juridique. Sa seule force réside dans sa
puissance psychologique.

Il faut croire, avec M. Schuman; que les gouvemements
ne pourront pas indéfiniment résister aux recommandations'
votées par une assemblée: dont les membres appartiennent
à 15 parlements européens. Il fant espérer que se formera
à Strasbourg un esprit européen. grâce: aux contacts per-
sonnels et à la confrontation des points de vue nationaux.
et que cet esprit européen se communiquera aux parlements
nationaux par I'actton de ceux qui sont généralement les
hommes les plus représentatifs de leurs milieux politiques.

V. - L'Armée Européenne.

Historique.

Le Il août 1950, l'Assemblée Consultative du Conseil de
l'Europe adontait une Recommandation qui lui avait été
soumise par M. Churchill demandant «la création irnmê-
dlate d'une armée européenne unifiée, soumise à un con-
trôle démocratique européen et agissant en, coopération
avec les Etats-Unis et le Canada ».

Le 25 novembre de la même année, après avoir entendu
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dtger te onderzoeken, namelijk : het Europese leger. Bene-
lux en de E. B. U. terwijl de andere vraagstukken slechts
worden vermeld om in het Europees kader er van te wor-
den gesteld,Wij hebben eveneens een studte gewijd
aan de krachtsmspannmq van Belqlë in het kader van de
N.A.T.O., want het is een der belangrijkste actuele kwes-
ties.

IV. ~ De Raad van Europa.

De Raad van Europa is de belanqrükste poging tot
verwezenltjkinq op het politieke plan. Zijn zwakheid Is te
wijten aan het vergelijk dat aan zijn statuut ten grondslag
ligt

Na het welslagen van het Congres der Europese Bewe-
ging te '5 Gravenhage stelden de heren Spaak en Schuman
een ontwerp van Europese vergadering VOOI' aan de C<yn~
missie voor het Verdrag van Brussel. Van den beginne aan
gaf de Brrtse regering strekte blijk van volterughouding .
Toen kwamen lange maanden van onderhandelinqen. Ten
slotte liep het op een vergelijk uit : een statuut voor een
intergouvernementele instelling en een raadgevende ver-
gadering.

Die tweevoudigheid van de instellingen is een getrouwe
weerspiegeling van het getroffen vergelijk. 'I'wee mstellln-
gen worden samengevoegd,waarvan, de ene, de raadqe-
vende Verqaderlnq, voorgesteld was door het Congres te
's Gravenhage, en waarvan de Belgische en Franse reqerin-
gen voorstanders waren. terwijl de andere, het Comité der
Mlnisters, beantwoordde aan de oorspronkelîjke opvatting
van de Britse regering. Deze heeft trouwens het bestaan
van de verqaderinq slechts aanvaard mits aanzienlijke
beperkinqen van de actie er van.

Overigens werd Londen door andere kabînetten gevolgd,
die de meninq toegedaan waren, dat de Verqadennq haar
sporen moest verdienen, vooraleer uitqebretder bevoegd-
heden en machten te ontvangen.

De Vergadering van Straatsburq, die slechts raadgevend
is, heeft geen enkele beslîsaînqsmacht. Het Comité der Mi~
nisters is geen Europese regering, doch een vergadering
van ministers waarvan slechts de eenparige besllssinqen
gelden. De Vergadering keurt aanbevelînqen goed die
noch voor de reqerinqen noch voor de Nationale Parle-
menten bindend zijn. Daar liqt de essentiele oorzaak van
de institutïonele ontoereikendheid van de Raad van Eu-
ropa en de juridische machteloosheid er van. De: entqe
macht er van liqt in zijn psychologische kracht.

Met de heer Schuman moet men aannemen dat de rege-
ringen niet zullen kunnen blijven weerstaan aan de aan-
bevelinqen van een vergadering waarvan de leden beho-
ren tot 15 Europese parlementen. Het is te hopen dat een
Europese geest te Straatsburg 'zal ontstaan, dank zij de per-
soonlijke contacten en de vergelijking van de nationale
standpunten. en dat die Europese geest op de nationale
parlementen zal overqaan door toedoen van diegenen die
over het algemeen de meest representatieve mannen uil
hun polttieke krinqen zijn.

V. - Het Europese leqer.:

Geschiedkundiq Ooerzicht:

00 11 Atlqll~h,S 1950 k"'lrde de RaadQ~vende Verga-
derinq van de Raad van Europa een Aanbeveling goed.
die haar was voorneleqd door de heer Churchill en strekte
tot « de onmîddellijke oprichtînq van een Europees een-
heïdsleqer, onderworpen aan een Europees toezicht op
democratische grondslag en optredend in samenwerking
met de Verenigde Staten en Canada. »

Op 25 November van hetzelfde jaar, nadat ze een ujt-



un exposé de M. Robert Schuman, Ministre des Affaires
Etrangères de France, l'Assemblée réaffirmait la .nècessîté
de créer une armée européenne.

D'autre part, en septembre 1950, le Conseil Atlantique
siéqeant à New York aborda pour la première fois la ques-
tian de la participation de l'Allemagne à la défense de l'Oc-
cident. •

Le Président du Conseil du Gouvernement français,
M. Pleven, le 25 octobre de la même année, dans une dëcla-
ration faite à l'Assemblée Nationale, présentait un projet
de creation d'une <Innée européenne en vue de la défense
commune. rattachée à des institutions politiques de l'Europe
Unie.

A la session du Conseil Atlantique qui eut lieu en dé-
cembre 1950, deux procédures furent envisagées. Selon
la première, des conversations devaient avoir lieu entre les
Hauts Commissaires des trois puissances occupantes en
Allemagne et le Gouvernement de Bonn en vue d'étudier la
possibilité d'associer la République Fédérale allemande à
l'effort de défense Atlantique.

Dans le cadre de la seconde. le Gouvernement français
convoquait, le 26 janvier 1951, SUrla base du Plan Pleven,
tous les Etats européens signataires du Traité de l'Atlan-
tique, ainsi que la République Fédérale. Les deux Gouver-
nements signataires non-européens. les Etats-Llnis et le
Canada, étaient priés de se faire représenter par des
experts.

Quatre des pays invités. l'Allemagne. la Belgique, l'Italie
et le Luxembourg décidèrent de se joindre immédiatement
il la France pour participer de façon active aux travaux; les
autres PélYS préférèrent ne se rendre à la Conférence qu'à
titre d'observateurs. certains d'entre eux se réservant de
décider ultérieurement d'y prendre part de façon active et
complète.

Lors de la session du Conseil Atlantique à Ottawa en
septembre 1951. les représentants des Etats-Unis et de
l'Angleterre apportèrent leur appui formel à l'initiative
française. Ils annoncèrent que la mise en vigueur du nou-
veau statut contractuel de l'Allemagne serait subordonnée
à la conclusion d'un accord sur sa participation à la défense
commune dans le cadre de l'armée européenne. De son
côté, le Gouvernement néerlandais décida de prendre dorè-
navant une part active aux travaux. Lors de la Conférence
de Rome en novembre 1951. un rapport de l'état des dis-
cussions qui n'avaient eu lieu qu'à l'échelon des experts,
fut présenté aux Ministres. Il fut décidé qu'un plan complet
et acceptable pour tous serait élaboré: en vue du prochain
Conseil Atlantique qui doit avoir lieu à Lisbonne en février
1952.

Deux réunions des Ministres des Etats participant aux
discussions relatives à la Communauté Européenne de
Défense, eurent lieu en décembre, l'une à Strasbourg. l'au-
tre à Paris. Une troisième se tient à la fin janvier dans la
capitale française.

A. - Buts.

Il Y a unanimité sur les buts essentiels à atteindre.

Il s'agit. tout d'abord de 'constituer des forces militaires
plus efficaces, ensuite de rallier la République Fédérale
Allemande au monde occidental et enfin de faciliter l'uni-
fication de l'Europe dans le respect du caractère propre
de chaque nation.

Ces objectifs doivent être atteints en préservant les con-
ditions fondamentales de justice et d'égalité sans lesquelles
les intérêts fondamentaux des Etats participants ne pour-
raient être sauvegardés.
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eenzettlnq gehoord had van de heer Robert Schuman,
Frans Minister van Buitenlandse Zaken, bevest.qde de
Vergadering opnieuw de noodzakeltjkheid van de oprich-
ting van een Europees leger.

Van de andere kant besprak de te New York zetelende
Atlantische Raad in September 1950 voor het eerst de
kwestie van de deelneming van Duitsland aan de verde-
diging van het Westen.

In een verklaring die hij op 25 October van hetzelfde
jaar in de Nationale Vergadering aflegde, Iorrnuleerde de
heer Pleven, Voorzitter van de Raad der Franse Regering,
een ontwerp tot oprichting, met het oog op de gemeen~
schappelijke verdediging, van een Europees leger, verbon-
den aan politieke instellingen van het Verenigd Europa.

Toen de Atlantische Raad in Decernber 1950 vergaderde
werden twee procedures in overweging genomen. Volgens
de eerste moesten gesprekken worden gevoerd onder de
Hoge Commissarissen van de drle bezettende moqendhe-
den in Duitsland en de Regering van Bonn om te onder-
zoeken of en in hceverre de Duitse Bondsrepubllek bij de
Atlantische defensieïnspanning betrokken kon worden.

In het kader van de tweede riep de Franse Regering,
op 26 Januari 1951, op basis van het Pleven-Plan, alle
Europese Staten bijeen, die het Atlantisch Verdrag onder-
tekend hadden, alsmede de Bondsrepubliek. De twee niet-
Europese Regeringen, die het Verdraq ondertekend had-
den, namelijk de Vereniqde Staten en Canada. werden
verzocht zich door deskundigen te laten vertegenwoordigen.

Vier van de opgeroepen landen, narnelljk Duitsland,
Belqië, Italië en Luxemburg, besloten zich onmiddellljk bij
Frankrijk te voegen om actief deel te nemen aan dewerk-
zaamheden: al de andere landen verkozen aan de Confe-
rentre deel te nemen als waarnemers. wa arbi] sommige
zich het recht voorbehlelden naderhand te beslissen of zij
er actief en volledig deel aan zouden nemen.

Toen de Atlantische Raad in September 1951 te Ottawa
bijeenkwam werd het Franse initiatief uitdrukkelijk ge~
steund door de verteqenwoordiners van de Verenigde Sta-
ten en van Groot-Brittanniê, Zij kondigden aan, dat de
inwerkingtreding van het nieuw contractueel statuut van
Duitsland onderqeschikt zou zijn aan het sluiten van een
overeenkomst betreffende de deelneming van dit land aan
de gemeenschappelijke defensie in het kader van het Eu~
ropese leger. Harerzïjds besloot de Nederlandse Règering
voortaan actief deel te nemen aan de werkzaamheden.
Op de Conferentie, in Novernber 1951 te Rome gehou~
den, werd verslaq aan de Minîsters ,uitgebracht over de
besprekingen welke tot dusver slechts onder deskundigen
ware:n gevoerd. Er ...verd beslist dat een volledig en voor
allen aanvaardbaar plan zou worden uitgewerkt met het
oog op de eerstvolgende vergadering van de Atlantische
Raad, die in Februari 1952 te Lissabon moet bijeenkomen.

De Ministers van de Staten die deelnemen aan de besprè-
kinqen in verband met. de Europese Defensieqemeen-
schap hielden in December twee vergaderingen,ene te
Straatsburq, de andere te Parijs. Een derde bijeenkomst
zal einde Januari in de Franse: hoofdstad plaats hebben.

A. -- Doeleinden,

Men is het volledig eens over de hoofddoeleinden die
moeren bereikt worden.

Het gaat er in de eerste plaats om, meer doeltreffende
stnjdkrachten sarnen te stellen: verder, de Duitse Bonds-
republiek te doen aansluiten bij het Westen en. ten -slotte,
de eenmakinq van Europa te verqernakkelijken, met eerbie-
diçring van het eigen karakter- van iedere natie.

Die doeleinden moeten bereîkt worderr met inachtneming
van de hoofdvereisten van rechtvaardigheid en gelijkheid.
zonder welke de hoofdbelangen van de deelnemende lan-
den niet zouden kunnen gevrijwaard worden.
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B. ~ Caractère des négociations,

Les travaux en cours ont, avant tout, Un caractère pré-
paratoire.

Il importe de souligner que, dans une première étape, les
experts se sont efforcés de préparer des solutions aux pro-
blèmes très compliqués qu 'ils ont à résoudre.

Après plusieurs mois, le secrétariat rédigea LIn avant-
projet qui devait servir de document de travail et qui
n'engageait la responsabilité de personne.

Ce fut seulement après la Conférence d'Ottawa, et mal-
gré l'insistance justifiée de la délégation belge. qui depuis
longtemps estimait nècessaire pareille réunion. que les
Ministres des Affaires Etranqères des états intéressés
purent se réunir officiellement.

Bien qu'il ne s'agisse que de travaux préparatoires et
que toutes les réserves utiles de notre côté aient été faites.
la tendance de certaines puissances avait pris une ampleur
telle qu'il devenait inévitable de marquer. de façon dêci-
sive, notre position.

Notre attitude fut précisée à nouveau à Rome et les prin-
cipaux problèmes furent étudiés par les six ministres de
la communauté européenne de Défense en décembre der- .
nier- à Strasbonrg et à Paris.

Remarquons une fois encore que les décisions et pro-
positions actuelles n'engagent que les Ministres des Affai-
res Etrangères seuls et non pas les gouvernements. Ceci
a été nettement marqué. C'est donc aux gouvernements et
aux parlements nationaux que reviendra la décision. en
temps opportun et en pleine connaissance de cause.

Thèses.

Parmi les thèses en présence. deux tendances peuvent
être dégagées.

L'une d'elle est basée sur le principe que. dans I'Intëqra-
tion de l'armée européenne comme dans celle de l'Europe,
il faut aller aussi loin qu'Il est nécessaire pour atteindre le
but poursuivi, mais point au-delà.

Toute intégration inutile et superflue peut devenir un
danger; loin de hâter la solution du problème, elle ne peut
que le rendre. plus difficile. C'est ainsi qu'entre les deux
positions extrêmes. que l'on peut appeler juxtaposition ou
fusion des armées nationales. il en existe une autre: l'inté-
gration.

Sans doute l'armée NATO est déjà dans la ligne de
cette dernière et la Communauté européenne de Défense
doit aller plus loin.

L'autre tendance s'inspire d'une: optique différente: elle
est dominée par le souci d'arriver, à travers la création de
l'armée européenne, à la constitution d'une Europe fédérée.

A ses yeux. les objections faites à tine superstructure
institutionnelle: alourdissant l'armée européenne. ne sem-
blent pas décisives.

Cependant. elle risquerait daboutlr à de graves pro-
blèmes quant à d'éventuels tr-ansferts de souveraineté, et
à des difficultés d'ordre constitutionnel. notamment pour
notre pays.

Les problèmes qui se posent.

Il faut que la constitution de l'Europe de demain tienne
compte dans une mesure raisonnable des intérêts propres
et légitimes de chacun des partenaires, s'inspire des prin-
cipes qui sont à la base de leur structure politique et reste
dans la ligne des institutions démocratiques.

Si l'on veut aller vite --- et HIe faut ~ moins d'ambinon
s'impose. Dès lors. tout le travail des négociateurs consïs-
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B. - Kerekter van de onderhendelinqen,

De lopende werkzaamheden ztjn in de eerste plaats van
voorbereldende aard.

Er valt aan te stippen dat de deskundiqen, in een eerste
stadlum, gepoogd hebben oplossingen voor te bereiden
voor de zeer ingewikkelde vraagstukken die voor hen zijn
opqerezen.

Na verschillende maanden, had het secretariaat een vöör-
ontwerp opqesteld, dat als arbeîdsdocument moest dîenen
en waarbij niernands verantwoordelljkheid betrokken was,

Eerst na de conferentie te Ottawa, en in weerwil van
het gewettigd aandringen van de Belgische afvaardiglng.
die een derqelijke bijeenkomst noodzakelïjk achtte, konden
de Ministers van Buitenlandse Zaken der belanqhebbende
staten offtcleel verqaderen.

.Alhoewel het slechts gaat om voorbereïdende werk-
zaamheden en alhoewel van onze zljde al het nodig voor-
behoud was gemaakt. had de strekking van zekere mo-
gendheden zo'n omvang genomen. dat het onvermijdelijk
werd op besliste wijze ons standpunt bekend te maken,

Onze houdinq werd nog nader bepaald te Rome, en de
voornaamste vraagstukken werden door de zes Mmâsters
van de Europese qemeenschap in studie genomen in De-
cember jt., te Straatsburg en te Parijs,

Op te merken valt eens te meer. dat alleen de Ministers
van Buitenlandse Zaken en niet dé regeringen door de
huidlqe beslisslnqen en vcorstellen zijn gebonden. De
beslissinq zal dus te gepasten tijde en met volledige ken-
nis van zaken moeren genomen worden door de nationale
reqermqen en parlementen.

Stellinqen,

Onder de stellingen die tegenover elkaar staan kunnen
twee strekk'ngen naar voren gebracht worden.

De ene steunt op het beg'nsel dat men in de integratie
van het Europese leger evenals in die van Europa zo ver
mogelijk moet gaan als het nodig is om het naqestreefde
doel te bereiken, doch niet verder,

Iedere onnodige en overbodige integratie kan een ge-
vaar worden: in plaats van de oplossing van het vraaqstuk
te bespoediqen, kan zij het slechts moefhjker maken. Zo
bestaar er tussen de: twee uiterste stellingen, die men
naastelkaarplaatsing of samensmelting van de: nationale
legers kan noemen, een derde : de integratie.

Weliswaar ligt het NATO-leger reeds in de [îjn van
Iaatstqenoemde, doch de Europese verdedîqingsqemeen-
schap moet verder gaao.

De andere strekking wordt ingegeven door een verschi l-
Iend standpunt: zi] wordt beheerst door de bezorqdheid
om, langs de oprichtinq van het Europees leger om, te
komen tot de samensmelting van een gefedereerd Etuopa.

Volgens die opvatting, schijnen de bezwaren ten op-
zichte van een înstîtutionele superstructuur die- het Euro-
pese leger bezwaren niet van beslissende aard.

Zij zou nochtans kunnen leiden tot ernstige problernen
betreffende de eventuele overdrachten van souvereimtett,
en tot moeilîjkheden van grondwettelijke aard. o. m. voor
ons land.

De orneqstukken die opcijzen.

De constitutie van het Europa van morgen moet in rede-
Iijke mate rekening houden met de eigen, gewettigde be-
langen van elk partner: ze moet de beginselen, die de
grondslag van hun politieke structuur vormen, tot rtcht-
snoer nemen en de geest van hun democratîsche Instelhn-
gen trouw hlijven,

Wil men snel te werk aan - en dit is nodig -. elan
moet de eerzucht ingetoomd worden, Derhalve zal het



tera à ajuster le mieux possible les deux 'conceptions en
présence.

Ilne mitre considération milite en faveur de la première
tend ance.

Il y a un intérêt évident fi ce que les portes restent le
plus larqement ouvertes à une participation ultérieure de
la Gr aude-Bretaqne et d'autres pays européens.

Aller trop Ioiurtsque de les maintenir à l'écart. ce qui
serait d'autant plus regrettable gue les Brltanniques por-
tent ù la Communauté européenne de Défense un grand
intérêt et insistent sur la nécessité de la créer.

Passons en revue maintenant les principaux problèmes
en suspens.

Aspects militaires.

a) N'ioeeu d'intégration.

L'intégration des troupes se fera, en principe, à l'échelon
du corps d'armée, c'est-à-dire que les divisions seront
homogènes, constituées par des troupes de mêmes natio-
nalités et commandées par des officiers nationaux.

Cette solution représente le meilleur compromis entre
les deux thèses suivantes, qui ont été très longuement ëtu-
dtëes et discutées:

1) On s'était d'abord orienté: vers l'intégration de con-
tingents de nationalité: différentes au sein d'unités du plus
pelit échelon possible.

Ceci représentait la tendance vers la fusion des troupes
au degré le plus poussé.

Cependant on s'est heurté à des difficultés techniques
insurmontables, résultant notamment de l'impossibilité
d'exercer un commandement efficace sur des contingents
appartenant à un trop grand nombre de régimes linguisti-
ques différents.

2) Dans l'autre sens. on n'a pu réaliser l'intégration à
un niveau trop élevé ~ le groupe d'armées par exemple ~
parce que ceci eût reconstitué. à peu de chose près, le type
de la coalition d'armées. '

Par ailleurs, il faut faire remarquer qu'outre l'intégration
au niveau du corps d'armée - solution actuellement admise
~ les troupes de la Communauté européenne de Défense
représentent un ensemble intégré dans les domaines du
commandement et de la logistique. De la sorte. les états
membres de la communauté ne disposent plus, en propre,
d'une force militaire indépendante.

b) Forces européennes,

Un protocole spêcialdêcrêra l'ensemble de toutes les for-
ees militaires de chaque état membre.

Ces forces seront réparties en trois groupes:

1) celles qui font partie. sans restrictions, de la Com-
munauté européenne de Défense;

2) celles qui sont destinées à la défense des territoires
métropolitains des états membres et qui. bien que de statut
européen, n'opéreront cependant qu'à l'intérieur de chacun
des territoires nationaux et dont l'emploi résultera des ac-
cords à conclure entre le N. A. T. O. et les états intéressés.

3) Les forces qui restent complètement à la disposition
des états : forces destinées à la protection des territoires
d'outre-mer, ou à l'accomplissement de missions spéciales
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werk der onderhandelaars er geheel in bestaan de twee
tegenover elkaar staande opvattingen zo goed moqelijk
met mekaar in overeenstemminq te brenqen.

Een andere overweging pleit voor de eerste strekking.

Het is klaarblijkelijk van belang dat de deuren zo wijd
mogelijk geopend blijven voor een latere deelneming van
Groot-Bnttannïë en van andere Europese landen.

Door te ver te gaan lopen wij gevaar dat ze afzijdig
blijven, wat des te betreurenswaardtqer zou zijn, daar de
Britten vcor de Europese Defensiegemeenschap een grote
belangstelling aan de dllg leggen en de noodzakeltjkheid
;van haar oprichting beklemtonen, .

Laten we thans de voomaamste hangende vraagstukken
beschouwen.

Militaire especien.

a) lnteg~tiepeil.

De integratie der troepen geschiedt, in beqinsel, op het
niveau van het Ieqerkorps, wat dus betekent dat de divï-
sies homogeen zullen zijn, samenqesteld uit troepen van
dezelfde nátionaliteit en onder het bevel van nationale
officieren.

Deze oplossing vormt het beste vergelijk tussen de twee
volgende stellingen, die langdurig onderzocht en bespro-
ken werden :

1) Men was eerst de weg opgegaan naar de integratie
van contingenten van verschillende nationnliteiten in een-
heden van het kleinst moqehjk type. '

Dit was de strekking naar de verst doorqevoerde samen-
smelting der troepen.

Men stootte echter op onoverkomelijke technische moei-
Iijkheden. die o. m. voortvloeïden uit de onmoqehjkheid
een doeltreffend bevel uit te oelenen over contingenten,
welke tot een te groot aantal taalregimes behoren.

2) In de andere richting kon de integratie op een te hoog
peil, b.v. van de legergroep, niet worden verwezenhjkt, om-
dat zulks nagenoeg op het type van de Ieqerscoalitie zou
zijn neerqekomen.

Anderdeels moet er op worden gewezen, dat benevens
de inteqratie op het peil van het Ieqerkorps - wat thans
aanvaard is ~, de troepen van de Europese Defensie-
gemeenschap een geheel verteqenwoordigen, .dat op het
stuk van bevel en logistiek is geïntegreerd. Op die wijze
beschikken de Staten-leden van de gemeenschap niet meer
over een zelfstandige militaire macht.

b) Europese sirijdkrechten.

Een speciaal protocol zal al de str ijdkrachten van elk
Staat-lid bedrijven,

Deze strijdkrachten zullen in drie groepen worden ver-
deeld :

1) de krachten die: zonder beperking deel uitmaken van
de Europese Delensiegemeenschap:

2) de krachten die bestemd zijn voor de verdediging
van het moederlandsgebied van de Staten-Ieden, en die,
ofschoon zij aan het Europees Statuut onderworpen zîjn,
nochtans alleen binnen de grenzen van elk nationaal ge~
bied zullen optreden, en waarvan de aanwending geregeld
zal worden bij overeenkomsten, die gesloten zullen worden
tussen de N.A.T.O. en de betrokken staten;

3) de krachten die vollediq ter beschikkînq blijven van
de Staten : krachten bestemd tot bescherming van de over-
zeese gebieden of het vervullen van speciale opdrachten
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(O. N. LI., occupation de l'Autriche, Berlin ... ). De même,
les forces de police et de ~endarme:rie nationale: ne seront
pas comprises dans les forces de défense de la Communauté
européenne.

Coopération entre N. A. T. O. et la C. E. D.

Il est entendu que l'armée européenne, comme les contin-
gents américains, canadiens et britanniques, etc ... fera partie
intégrante de l'armée atlantique et obéira au Commandant
suprême.

Les problèmes de la coordination sur le plan juridique des
obligations résultant du Pacte Atlantique, du Traité de.
Bruxelles et de la future C E. D. sont à l'étude.

.• * *

Une nouvelle réunion des six ministres se tient il Paris
li la fin janvier. Quinze jours après, il Lisbonne, le Conseil
de l'Atlantique attend les décisions prises.

L'analyse faite ci-dessus permet de se rendre compte de
la complexité des données du problème et de l'importance
de l'enjeu.

Mais, si la tentatîve échoue. les Américains peuvent se
lasser, diminuer leur aide vitale pour la défense de l'Eu-
rope, aider il (a reconstitution d'une armée nationale alle-
mande. ou adopter une stratégie périphérique, avec tous les
risques qu'elle comporte pour le Continent. Il faut rappeler.
aussi resprit européen dans lequel le chancelier Adenauer
participe à ses négociations.

Nous avons là une occasion - peut-être là dernière -
de permettre à l'Allemagne de s'intégrer à l'Europe occiden-
tale.

Si nous la laissons échapper, il Faut craindre que se con-
stitue tout de même un jour une armée nationale allemande
avec tous les dangers que cela représente pour nous, mais
aussi pour la paix du monde.

Le moment approche où nous devrons choisir.

VI. -- Les unions économiques.

Une union économique consiste, pour les pays qui y
participent. il la complète libération dans le mouvement
des hommes. des capitaux et des marchandises. Non seule-
ment les droits de douane sont supprimés mais également
toutes entraves quantitatives. tels les contingentements. les
licences, le contrôle des changes.

Ces entraves quantitatives sont des obstacles bien plus
redoutables que les droits de douane. Par ces mesures, ou
bien on n'accorde rentrée des marchandises que pour une
certaine quantité seulement, ou bien on la refuse tout
simplement. il moins qu'on ne rende la transaction impos-
sible en refusant à l'acheteur les devises dont il a besoin.

Toutes ces entraves étant supprimées, il se constitue
entre les partenaires tin vaste marché, ce qui entraîne auto-
matiquement pour les diverses économies une possibilité de
production plus grande, une diminution du prix de revient
avec comme conséquence une élévation du pouvoir d'achat
et. dès lors: du standing; de vie de la population. Celle-ci
disposant d'un pouvoir d'achat supplémentaire, soit achè-
tera une quantité plus grande d'un même produit, soit
acquerra d' au tres prod ui ts : dans les deux cas. raugmenta-
tion de la èonsommation entraînant un développement de
la production, amène une nouvelle diminution de son coût.
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(O. V. N .. bezettinq van Oostenrijk, Berlijn ... ). De poli-
tietroepen en de rijkswacht zullen niet worden begrepen
in de delenstekrachten van de Europese Gemeenschap.

Sameruoerking tussen N. A. T. O. en de E. V. G.

Het is wel verstaan clat het Europese leger, zoals de
Amenkaanse, de Canadese, de Britse en andere contingen-
ten, een bestanddeel zal uitrnaken van het Atlantisch leger
en onder bevel zal staan van de Opperbevelh ebber.

De vraaqstukken welke verband houden met de jurrdische
coördtnatie van de verplichttnqen voortvloelend uït het
Atlantisch verdraq. het Verdrag van Brussel en de toe-
kornstlqe E. V. G., liggen thans ter studie.

.• * •

Een nieuwe verqaderinq van de zes mlnisters zal einde
[anuari te Parijs plants hebben. Vijftien dagen daarna
wacht de Atlantische Raad, te Lissabon, op de genomen
besltsslnqen.

Llit deze ontleding blijkt dat de gegevens van het Pl'O-

bleern ingewikkeld zijn en dat gewichtige vraagstukken
op het spel staan.

Mocht echter de poging mislukken. dan kunnen de Ame-
kanen het bell worden. hun steun verrninderen, die noch-
tans van vitaal belang is voor de verdediging van Europa.
de wedersamenstelling van een Duits nanonaal leger be-
vorderen, ofeen periferische strategie aannernen, met al de
nsico's welke zulke keuz e voor het Vasteland insluit. Er
moet ook aan de Europese geest worden herinnerd, waarin
Kanselier Adenauer aan de onderhandelingen deelneemt.

Het is een gelegenheid .- misschien de laatste - om het
aan Duitsland mogelijk te maken zich in West-Europe te
schakelen.

Zo wij ze laten ontsnappen. moet worden gevreesd dat
er toch eens een Duits nationaa] leger tot stand komt. met
al de gevaren die daaraan zijn verbonden. voor ons en
voor de wereldvrede.

Het ogenblik is nabij waarop wij onze keuze zullen moe-
ten doen.

VI. - De economische unies.

Voor de deelnemende landen bestaat een economische
unie uit de alqehele vrijstelling in zake verkeer Van men-
sen, kapitalen en waren. Niet aileen worden de douane-
rechten afgeschaft, maar de beperkingen in zake hoeveel-
heid, zoals contingentering. vergunningen. contrôle op de
wissel. vallen eveneens weg.

Bedoelde hoeveelherdsbeperkinqen zijn hinderpalen.
welke veel meer te duchten zijn dan de douanerechten
Met die maatrecrelen wordt de invoer van waren. ofwel
slechts qedeeltelijk toeqelaten, ofwel enkel en eenvoudig
geweigerd, wanneer men de handelsverrichtinq onmoqelijk
maakt door aan de koper de deviezen te weigeren die hij
nodiq heeft.

Na de afschaffing van al die hinderpalen ontstaat een uit-
Ç1ebreide markt tussen de partners, wat automatisch voor
de verscherdene economïeën aanleldinq ceeft tot grote pro-
ducttemocelrikheid, verlaging van de kostprijs, waarvan
het qevolq de verhoging is van de koookracht en derhalve
van het levenspeil van de bevolkinq. Daar deze: over bij-
komende koopkracht beschikt koopt ze, ofwel een grotere
hoeveelheid van eenzelfde product, ofwel andere produc-
ten : in beide ge:vaHen qedt de verhoginq van het verbruik
aanl-Idinq tot ùitbreidinq van de productie, wat nieuwe
verlaging van de producti~kosten medebrengt.



C'est pourquoi une union économique provoque non une
addition mais une véritable multiplication de richesses.

On a l'habitude de dire qu'une union économique est
plus avantageuse entre pays dont les économies sont corn-
plérnentaires qu'entre des partenaires dont les économies
sont concurrentes. Mais ceci n'est pas exact.

Dans le premier cas. la diminution du prix de revient
résulte de l'élargissement du marché intérieur; dans le
second cas, la diminution du coût de production provient
de l'effort de rationalisation qui est demandé aux concur-
rents qui sont non seulement désireux de conserver leur
propre marché mais également de l'élargir. Cet effort de
concurrence a des effets bien plus salutaires sur la diminu-
tion du prix de revient.

Toutefois. il est évident que la réalisation d'une union
économique se fait plus facilement entre pays dont les éco-
nomies sont complémentaires, car elle réclame moins de
sacrifices individuels. toujours douloureux.

Une union économique peut se réaliser de deux façons:
verticalement, par pays. ou horizontalement. par secteurs.
La première méthode est à la base de Benelux. la seconde
est à la base du Plan Schuman.

On peut établir la libération des échanges dans tous les
domaines entre deux pays et, cela étant fait, recommencer
ensuite avec un ou plusieurs autres pays.

Cette méthode n'est pas sans inconvénients car chaque
union successive entraîne automatiquement un choc nou-
veau pour l'économie de chacun des pays participants.
T'elle usine belge. par exemple, qui aurait dû fermer ses
portes devant la concurrence hollandaise au sein de Bene-
lux, pourrait les rouvrir demain lors de l'adjonction d'lm
nouv 'eau marché. et vice versa.

On peut aussi établir la libération des échanges dans
quelques domaines seulement, mais en l'étendant snnulta-
nêment dès le départ à un ensemble de pays: Ia multiplica-
tion de ces unions partielles devant conduire à l'union
complète.

Les unions partielles ~ telles celles de l'acier et du char-
bon - doivent nécessairement être limitées dans le temps.
car il est évident que t'unification de ces secteurs ne
peut se faire que gräce à des correctifs artificiels, qui
doivent subsister tant que les causes fondamentales de
déséquilibre existant entre les économies des différents
pays n'ont pas Hé supprimées. L'harmonisation des
salaires, par exemple, - pourtant indispensable si l'on veut
créer des conditions de concurrence normales - ne peut
se faire dans les seules industries du charbon et de ra cier
d'un pays sans qu'elle ait des répercussions inévitables sur
les autres secteurs de l'économie. De là, la nécessité de
créer des correctifs artificiels qui ne peuvent de toute êvi-
denee être maintenus fort longtemps. Il faut, dès lors, s'at-
taquer au plus tôt aux causes mêmes du déséquilibre et,
passer rapidement des secteurs limités du charbon et de
l'acier à tous les autres secteurs de l'économie.

Beaucoup d' « Européens » mettent l'accent SUI cette uni-
fication économique car, celle-ci étant réalisée. l'union poli-
tique doit s'en suivre nécessairement.

VII. - Benelux,

I. ~ Rétroactes.

La Convention douanière actuelle dérive directement
de la Convention conclue à Londres le 5 septembre 1944
entre les Gouvernements belge. néerlandais et Iuxembour-
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Derhalve geeft een econornische unie aanleidtnq, niet
tot een opstelling. doch tot een echte vermenigvuldiging
van rljkdommen.

Meil pleegt te zeggen clat een economische unie voor-
dellqer is tussen landen waarvan de economieên elkaar
aanvullen dan tussen partners waarvan de economieën con-
curreren, Zulks is echter onjuist.

In het eerste geval vloeit de verlaging van de kostprljs
voort uit de uitbreiding van de Inlandse markt: in het
tweede geval vloeit de verlaging van de productiekosten
voort uit de poging tot rationalisatte, die veretst wordt
van de mededingers die niet alleen hun eigen markt be-
houden maar ze eveneens willen uitbreiden, Deze poging
tot mededinging heeft een veel heilaamer uitwerkinq op de
vermindering van de kostprtjzen.

Het verwezenlijken van een economische unie wordt
nochtans klaarblijkelijk gemakkelijker tot stand qebracht
tussen landen waarvan de economieën elkander aanvullen,
want het vereist minder Individuele offers, die steeds pijn-
lijk ztjn,

Een economische unie kan op twee wijzen tot stand ge-
bracht worden : loodrecht, per land, of horizontaal, per
sectoren. Eerstgenoemde methode wordt aanqewend voor
Benelux, de tweede voor het Schuman-Plan.

De vrijmaking van het ruilverkeer kan op alle gebieden
tussen twee landen tot stand worden gebracht en nadien
kan men met êên of meer andere landen herbeginnen.

Derqelijke methode laat niet na nadelen te vertonen,
want elke opeenvolgende unie geeft autornatisch aan-
leiding tot een nieuwe schok voor de economie 'van eIk
der deelnemende landen. Een Belgische Iabriek, die b. v.
wegens de Nederlandse mededinging in het kader Yan
Benelux zou hebben moeten sluiten. zou in de toekomst
weer geopend kunnen worden ingevolge de toevoeging
van een nieuwe markt, en omgekeerd.

De vrijmaking van het ruîlverkeer kan tot enige gebie~
den worden beperkt, maar zij zou van den beginne af tot
een complex van landen derwijze kunnen worden uitge-
breid, dat de vermenigvulcliging van die gedeeltelijke unies
moet Ieiden tot de volledige unie. -

De qedeeltelijke unie's - zoals deze voor steenkolen en
staal - dïenen noodzakelijk beperkt in de tijd want
klaarblijkelijk kan de eenmaking van bedoelde sectoren
niet geschieden dan met kunstmatige verbeterinqen, die
toeqepast zullen moeten, worden 'zolang de hoofdoorzaken
van het verstoorde evenwicht tussen de economieën van de
verscheidene landen niet weggenomen zijn. Ofschoon de
gelijkschakeling van de lonen onontbeerlijk is om normale
mededinqinqsvoorwaarden in te voeren. kan zij nochtans
alleen in de steenkolen- en staalnîjverheidsbranches ge~
schieden, zonder dat de andere sectoren van de economie
er onvermijdelijk de invloed van ondergaan. Derhalve is
het nodig kunstmatige verbeterinqsmaatreqelen ln te voeren.
die klaarblijkelijk niet lang kunnen worden gehandhaafd.
Men moet dan ook de oorzaken zelf van het verstoorde
evenwicht aanpakken en van de tot steenkolen en staal
beperkte sectoren spoedig overqaan tot al de andere eco-
nimische sectoren.

Vele « Europeanen » leggen de nadruk op bedoelde eco-
nomische eenmaking, want wordt zij tot stand gebracht,
dan vloeit de politieke unie er onvermijdelijk uit voort.

VD -Benelux.

1. - Historiscli ooerzicht.

De huid'qe Douane-~vereenkomst vloeit rechtstreeks
voort uît de Overeenkomst die op 5 September 19H te
Londen tussen de Belgische. Nederlandse en Luxemburgse
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geois: celle-ci prévoyait l'établissement d'un tarif commun
de droits de douane à l'égard des importations en prove-
nance de pays tiers et la suppression de tous droits sur
les marchandises ortqinaires des territoires des Etats mem-
bres.

La situation confuse existant dans les trois pays au mo-
ment de la libération ne permit pas Il cette convention de
sortir ses effets, dès la réinstallation des Gouvernements sur
leur territoire. .

La Convention entra finalement en vigueur le 10" jan-
vier 1918 après avoir été préparée par des conversations
ministérielles qui eurent lieu à La Haye en avril 1946 et
après avoir obtenu, en 1947, l'approbation parlementaire
dans les trois pays intéressés.

D'autres conversations ministérielles eurent lieu à inter-
valles réguliers dans chacun des pays partenaires et con-
tribuèrent dans une large mesure à la préparation de
l'Union Economique,

. 2. --- SItua'tion actuelle,

En attendant la conclusion de l'Accord d'Union Eco-
nomique, les relations commerciales entre les Pays-Bas et
ru. E. B. L. sont régies par l'Accord de Pré-Union signé
à' Luxembourg le 15 octobre 1949.

La Pré-Union est caractérisée par la libération progres-
sive du trafic des marchandises entre les territoires des
deux parties de l'Union et la coordination systématique
de la politique commerciale et monétaire .des partenaires
à I'égard des pays tiers.

Le principe de base inclu dans l'accord stipulait que la
liberté devait dorénavant être le régime des échanges entre
les deux: parties. Toutefois, le déséquilibre de la balance
des paiements néerlandais imposait:

I} une libération prudente et surveillée --- par étapes ~
de notre exportation vers les Pays-Bas, en même temps
qu'elle commandait:' .

2) une liberté sans limitation à l'importation dans
ru. E. B. L. de produits hollandais. Font exception à cette
règle les produits agricoles (Protocole du 9 mai 1917),
les produits de la pêche. le charbon et le coke.

Exécution de l'Accord de Pré-Union.

Les tranches de libération à l'importation de nos produits
aux Pays-Bas portèrent successivement sur:

. 1) Les produits des industries céramiques, du verre. cer-
taines branches de l'industrie chimique. certaines indus-
tries du cuir, l'industrie du bois et du papier, certains mé-
taux non-ferreux.

Cette première tranche de libération fut admise dès le
15 octobre 1949 et portait sur un tra fic de quatr-e milliards
de francs belges environ;

2) Les produits sidérurgiques et de la construction mé-
canique (12 décembre 1949);

3) Les produits des industries textiles (16 janvier et
1"r avril 1950).

Pour les produits non libérés, des contingents substan-
tiels furent prévus dans de nombreux cas.

Résultats de l'Accord de Prë-Llnion.

La comparaison des données statistiques du commerce
extérieur nêerlando-belqe depuis 1949 permet de dégager
d'utiles constatations quant à l'influence de cet accord sur
les exportations de ru. E. B. L. à destination des Pays-Bas.
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regeringen werd gesloten: volgens de bepallnqen er van
moest een gemeenschappelijk toltarief voor de Invoer uit
derde landen: worden opgemaakt en moesten alle rechten
op waren uit het gebied Van deBtaten-leden worden al-
geschaft.

Wegens de verwarde toestand in de drle landen op het
ogenblik van de bevnjdïnq, kon deze overeenkomst
niet in werkinq treden,' zodra de Regeringen weder op
haar respectief grondgebied gevestigd waren,

Op I [anuan 1948 trad de Overeenkomst etndelijk in
werking, na voorbereld te zijn geweest door minîsterlêle
besprekinqen, die te 's Gravenhage in April 1946 plaats
grepen, en nadar de goedkeuring van de Parlementen del:
drie belanghebbende landen was verkreqen,

Andere minîsteriêle onderhandelinqen hadden reqelma-
tig plaats in elk der deelnemende landen en zij droeqen
in zeer ruime mate bij tot de voorbereiding van de Eco-
nomische Unie .

2. - Huidiqe toestend.

In afwachting van de Overeenkomst tot Economische
Unie wordt het handelsverkeer tussen Nederland en de
B. L. E. U. beheerd door de Overeenkomst van Voor-
Unie. ondertekend op 15- October 1949, te Luxemburg.

De Voor-Llnie wordt gekenmerkt door de geleidelijke
vrijmaking van het goederenverkeer tussen de grondge-
bïeden van heide partners der Uniè en de stelselmatiqe .
samenordening van de han dels- en muntpolitiek der part-
ners ten overstaan van de andere landen.

Het grondbeginsel dat in het verdrag vervat is, bepaalde
dat de vrîjheid voortaan als ruilstelsel tussen de twee .
partijen moest' gelden. Nochtans vereiste het. verstoorde
evenwicht van de Nederl~mdse betalingsbalans:

I} een omzichtige en geleidelijke vrijmakinq van onze
ultvoer naar Nederland. terwijl tevens door haar gevergd
werd : .

2) een onbeperkte vrijheid van invoer in de B. L. E. U.
van Nederlandse producten. Maken hierop uitzondering :
de landbouwproducten (Protocol van 9 Mei 1947), de
vieserijproducten, de steenkolen en de cokes.

UitvoerinfJ van het Akkoord van Voor-Unie.

De reeksen vrijgemaakte producten voor invoer in Ne-
derland hadden achtereenvolgens betrekking op:

I} de keramiek- en' glasnijverheidsproducten alsmede
die van sommige takken van de chemische industrie. van
de Ieder-, hout- en papiernijverheid. alsook van sommiqe
non-ferro metalen.

Deze eerste reeks vrijgemaakte producten werd aanvaard
vanaf 15 October 1949 en sloeg op een goederenverkeer
van ongeveer 4 milliard Belgische frank;

2} de rjzerproducten en die van de machinehouwnijver-
heid (12 December 1949);

.3) de textielproducten (16 Januari en 1 April 1950).

Voor de niet vrijgemaakte producten werden in talrijke
gevallen substantiële contingenten voorzten.

Llitsleqea oan het Akkoord van Voor-Unie.

De verqelijkinq der statistische gegevens van de Neder-
lands-Belgische buitenlandse handel sedert 1949 laat tee
nuttige vaststellingen te doen over de invloed van dit ak-
koord op de uitvoer van de B.. L. E. U. "naar Nederland.



Nos fournitures aux Pays-Bas. qui s'élevaient en 1949.
à Il,7 mtlliards, soit 14,6 % de nos exportations globales.
avaient atteint en 1950, 18.5 milliards ou 22,4 % de ces
exportations, soit une angmentation de 7.8 %'

En i951 ( la premiers mois), nos importations aux
Pays-Bus se sont élevées à 20.1 milliards. on 18.2 % des
exportations globales. Cette diminution de pourcentage
résulte essentiellement du fait qu'en 1950 le marché hollan-
dais nous était déjà pratiquement ouvert par suite de l'Ac~
cord de Prë-Llnïon et dans le cadre de la communauté doua-
nière, Dès lors. les mesures de llbêration ft l'importation
prises par les autres pays. étrangers ont été infiniment plus
effectives en 1951 qu'en 1950. Cette circonstance, ft laquelle
s'ajoutent les besoins du réarmement et la hausse des prix.
explique le fait que nos exportations vers certains. pays
ont aug menté, par rapport à 1950, dans une mesure plus
considérable que celles vers les Pays-Bas.

Toutefois, en valeur absolue, les exportations de
I'U. E. B. L. vers les Pays-Bas ont progressé en 1951
(10 premiers mois) de 35 % par rapport an chiffre corres-
pondant de 1950 (20,1 mllliards contre 14,9 milliards).

Les secteurs qui ont principalement bénéficié de l'Ac-
cord de Pré-Union sont:

1° Les textiles. dont les exportations vers les Pays-Bas
ont passé de :2.5milliards de francs en 1949 à 7,7 milliards
en 1950 et à 6.2 milliards en 1951 (10 mois).

2° Les métaux communs et ouvrages de ces métaux
de 3,8 milliards en 1949 à 4.1 milliards en 1950 et 6,9 mil-
liards en 1951 (10 mois).

3° Les chaussures, chapeaux, etc., de 92 millions en 1949
à 176 millions en 1950 et 163 millions en 1951 (10 mois).

4° Les peaux et cuirs de 115 millions en 1949 à 304 mil-
lions en 1950 et 359 millions en 1951 (10 mois).

5° Les produits chimiques de 973 millions en 1949 à
1.108 millions en 1950 et 1.103 millions en 1951 CIO mois}.

L'Accord de Pré-Union a constitué la première formule
concrète de: libération des échanges mise en application en
Europe. Elle s'est révélée d'autant plus efficace que la
liberté des transactions commerciales n'était pas freinée:
par l'existence d'un tarif douanier.

Le développement de l'accord, ainsi qu'en témoignent
les chiffres. a exercé une: influence extrêmement heureuse
sur notre exportation. A Ia faveur du réqime de liberté
instauré à la frontière intra-Benelux, les hommes d'affaires
de: ce pays ont noué des relations stables et profitables. Les
territoires des trois pays ont donc suivi une marche certaine
d'intégration économique.

3. - Principales difficultés qui retardent
la conclusion d'une Union Economique.

Certains problèmes de nature très différente, constituent
autant de conditions à la réalisation d'une Union Econo-
mique intégrale.

A) L' unification des droits d'accise, de la taxe de trens-
mission et de la législation douanière.

Afin de parvenir à une unification du système d'accise.
tine convention signée à La Haye le 18 février 1950, pré-
voit les modifications suivantes aux divers droits d'accise;'

a) suppression de ces droits SUI: les cafés, le benzol. les
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Onze Ievertnqen aan Nederland, die in 1949. lt.7 mil-
liard. zegge 14.6 t. h, van onze globale uitvcer bedrceqen,

- bereikten in 1950. 18.5 milliard of 22,4 t. h. van die uit-
voer, hetzij een vermeerderinq met 7,8 t. h.

In 1951 [eerste 10maanden) bellep onze uttvoer naar
Nederland 20.1 milliard, of 18.2 t, h. van de globale uit-
voer. Die vermlndering van het percentaqe vloeit in hoofd-
zaak voort uit het feit dat de Nederlandse markt in 1950
reeds practisch voor ons openstond, ingevolge het akkoord
van Vöör-Llnle en in het kader van de douaneqemeenschap.
Derhalve waren de rnaatreqelen tot vrijmaking van de In-
voer die door de andere buitenlandse landen werden ge~
nomen. heel wat doeltreffender in 1951 dan in 1950. Die
omstandiqheid, waarbï] dienen gevoegd de behoeften van de
herbewapening en de stijging der prijzen, verklaact waar-
om onze ultvoer naar zekere landen in verhouding tot
1950 in sterkere mate is gestegen dan naar Nederland.

Nochtans, in volstrekte waarde, Is de uitvoer van de
B. L. E. U. naar Nederland in 1951 {eerste 10 maanden)
met 35 t. h. gestegen in verhouding tot het overeenstem-
mende cijfer van 1950 (20.1 milliard tegen 14.9 milliard).

De sectoren die in hoofdzaak voordeel gehaald hebben
uit het Vöór-Llnle akkocrd zijn:

1o Textiel, waarvan de uitvoer naar Nederland geste-
gen is van 2,5 milliard frank in 1949 tot 7.7 milliard in
1950 en tot 6.2 milliard in 1951 (10 maanden);

2° Onedel metaal en werken daarvan van 3.8 milliard
in 1919 tot 4.1 milliard in 1950 en tot 6,9 milliard In i951
(10 maanden);

3° Schoeisel, hoeden, enz., van 92 millioen in 1949 tot
176 millioen in 1950 en tot 163 millioen in 195I (10 maan-
den); ,

40 Huiden en vellen van 115 millioen in 1949 tot 301 mil-
hoen in 1950 en tot 359 millioen in 1951 (10 maanden}:

5° Chemische producten van 973 millioen in 1949 tot
1.108 millioen in 1950 en 1.103 millioen in 1951 (10 maan-
den).

Het Vóór-Unieakkoordwas de eerste concrète formule
tot vzijmakinq van het ruilverkeer die in Europa werd
toegepast. Zij bleek des te doeltreffender te zijn daar de
vrijheid van de handelstransacties niet werd belemmerd
door het bestaan van een toltarief.

Zoals blijkt uît de cijjers heeft de ontwikkeling van het
akkoord een uiterst gunstige Invloed uitgeoefend op onze
uitvoer, Dank zij het stelsel van vrijheid, dat aan de Bene-
Iux-binnengrens wel"d ingevoerd, hebben de zakenlui sta-
biele en winstgevende verbindingen aangeknoopt. Het
grondgebied van de drie landen heeft dus onteqenspreke-
Iijk vorderingen gemaakt op de weg naar de economische
samensmelting.

3, - Voornaamste moeiliikheden
wa'ardooc het sluiten van, een economische unie

wordt vertreegd,

Sommige vraagstukken van zeer uiteenlopende aard ma-
ken zoveel vereisten uit tot het verwezenlijken van een
algehele economische unie.

AJ Eenmaking van de ecciinzen. van de ooerdrechtstèxe
en van de douenewetqeoing:

Ten einde eenmaking van het accijnsstelsel te bekomen
werd, op 18 Februari 1950 te 's Gravenhage; een over-
eenkomst ondertekend, waarbij de volgende wijzigingen
wordenaangebracht in de onderscheiden eccijnzen :

a) 'afschaffing van bedoelde xechten op koffie, benzol,



157

allumettes. la margarine. les eaux minérales et limonades,
les hurles minérales, les glucoses. etc.:

b) abaissement des droits sur l'essence. les cigarillos. le
tabac, les alcools. la bière. etc.:

c) augmentation de l'accise sur les cigarettes et le sucre.

Cette convention, qui a été approuvée par le Parlement
an début de l'année 1951 et ratifiée. ensuite par les trois
pays contractants. entre progressivement en vigueur avec
l'accord des trois gouvel'l1ements. Ainsi les droits unifiés
pour les alcools et les bières ne seront appliqués qu'à par~
tir du 1es' janvier 1953, il l'effet de permettre aux industries
intéressées de s'adapter entretemps aux conditions nou-
velles.

En ce qui concerne la taxe de trtuismission, une commis-
sion mixte étudie la possibilité d'en réaliser également l'uni-
Hcation. Les taux envisagés sont:

Vente par le fabricant ou importation: 5 %'
Vente par le grossiste au détaillant Oll à un consomma-

teur professionnel (0,50 %) (1 % au 1 0/00 pour certains
produits).
. Vente par le détaillant au consommateur particulier:

exemption.

Si le projet envisagé constitue une amélioration sensible
quant aux modalités de perception. il a par contre comme
conséquence pour la Belgique une diminution considérable
de recettes. de l'ordre de trois milliards. Le Gouvernement
ne pourra s'engager dans cette voie que lorsque les cir-
constances le lui permettront.

En attendant. le montant des taxes de transmission doit
être perçu à la frontière commune de même qu'aux antres
frontières de ru. E. B. L. Il est d'un intérêt évident pour
notre commerce avec les Pays-Bas d'aboutir le plus rapi-
dement possible à la suppression complète de toute percep-
tian des droits à la frontière commune ainsi que des Iorma-
litês iqu'entraîne cette perception.

En même temps que cette unification, les services com-
pétents effectuent un travail de coordination de tout ce
qui touche à la législation et la technique douanière: for-
malités, documents. entrepôts. régime: de travail. répression
de la fraude. ete.

B) QU,f:stions agricoles.

En raison de l'importance de cette question dans la
réalisation de l'Union Economique. il n' est pas sans intérêt
de rappeler les termes des divers protocoles agricoles qui
rég.issent actuellement les rapports entre les trois pays.

1) Protocole de Bruxelles du 9 mai 191-7.

Les articles 4 et 6 du Protocole contiennent les disposi-
tians essentielles:

Article 4. - «En vue de garantir le prix minimum aux
cultivateurs. chacun des trois pays est autorisé à prendre
toutes les mesures de valorisation à l'intérieur de son pro-
pre pays et à sauvegarder son marché intérieur vis-à-vis
des pays tiers et des partenaires. »

Article 6~- « Quand l'état d'approvisionnement du mar-
ché met en danger le, prix minimum, ce fait étant de noto-
riété publique. chacun des trois pays est autorisé à pren-
dre les mesures nécessaires pour la sauvegarde des prix
minima. »

[ 14 ]

Iuclfers, margarine. mlneraalwater en limonade. minerale
olle, glucose. enz.:

b) vermindering van het recht op benzine, ciqarillo's.
tabak, alcohol, bler, enz.: .

c) verhoging van de accijns op sigaretten en suiker.

Dit akkoord, dat door het Parlement in het begin van
het jaar 1951 werd goedgekeurd en daarna bekrachtigd
werd door de drie deelnemende landen, treedt geleidelijk
in werkinq, met de instemming van de drie Regeringen.
Zo worden de gelijkgemaakte rechten op alcohol en bier
eerst toegepast met ingang op 1 [anuari 1953, ten einde
het voor de betrokken bedrijven mogelijk te maken zich
inmiddels aan de nieuwe omstandigheden aan te passen.

Watde overdrechtstexe betreft, de mogelijkheid orn de
eenmaking er van eveneens te verwezenlijken wordt door :
een gemengde commissie onderzocht. De voorgenomen
bedraqenztjn :

Verkoop door de producent ofInvoer : 5 t. h.
Verkoop door de grossier aan de detaillist of aan een

beroepsverbruiker (0.50 %) (I % of 1 %0 voor sommige
producten ) .

Verkoop door de detaillist aan de particuliere verbrui-
ker: vrijstelltnq.

AI betekent het voorgenomen ontwerp een merkbare
verbetering wat de -inningsmodaliteiten betrelt. toch vloeit
er voor België een aanzienhjke ontvangstenvermindering
ten belope van 3 milliard uit voort. De Regering kan slechts
die richting inslaan wanneer de omstandigheden haar zulks
mogelijk maken,

In afwachting moet aan de gemeenschappelijke grens
het bedrag van de overdrachtstaxes geheven worden, net
zoals aan de andere grenzen van de B. L. E. U. Het is
klaarblijkelijk van belang voor onze handel met Neder-
land. zo spoedtq moqelijk over te gaan tot de vollediqe
afschaffing van elke heffing van rechten aan de gemeen-
schappelijke grens. en van alle formaliteiten die met deze
heffing gepaard '£laan.

Terwijl deze unificatie wordt tot stand gebracht. werken
de bevoegde diensten aan de samenordening van alles wat
betrekking heeft op de wetgeving en de techniek in
zake douane : Iormaliteiten, documentee, opslaqplaatsen.
'arbeidsregelinq, beteugeling van de sluikhandel, enz.

B) Lendbouiovreeqstukken.

Wegens de belanqrijkheîd van deze kwesne voor de
verwezenlijking van de Economîsche Unie, Iijkt het wel
nuttig te herinneren aan de bewoordinqen van de verschîl-
lende Iandbouwprotocollen waarbij thans de betrekkinqen
tussen de drie landen geregeld worden.

1) Protocol van Brussel van 9 Mei 1947.

De artikelen '1 en 6 van het Protocol omvatten de hoofd-
bepalingen.

Artikel 4. - « T'en einde de producentde .minimumprrjs
te waarborqen, Is elk der dne landen gemachtigd tot het
nemen van alle valorisatiemaatreqelen in zijn eigen land en
tot het bescherrnen van zijn inlandse markt tegenover
derde landen en de partner landen. »

Aitikel 6. - « W anneer de mate van voorziening van de
markt de minimumprijs in gevaar brenqt, terwijl dit feit
algemeen bekend Is, kan elk van de drie landen de maat-
regelen nemen, die nodig zijn voor het beschermen der
minimumprîjzen. »
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2) Protocole de Luxembourg du 21 octobre 1950. 2) Protocol van Luxemburq dd, 21 October 1950.

Ce Protocole a limité l'application du Protocole du 9 mai
1917 à certains produits agricoles, mais qui sont les plus
importants : les viandes, le lait, le beurre, les œufs, les
tomates, les pommes de terre, les fruits.

Une seconde limitation provient du fait que dorénavant
les prix minima seront fixés de commun accord par la Com-
mission Agriculture, Ravitaillement et Pèche.

En cas de désaccord, soit au sujet d'un prix minimum.
soit au sujet de son application. le différend est porté immé-
diatement devant une réunion des Ministres qui doit statuer
dans la huitaine. Si une décision unanime ne peut être prise

-à cette réunion, le Gouvernement importateur est libre de
mettre immédiatement en vigueur la mesure qu'il considère
indispensable à la sauvegarde de ses intérêts. Toutefois, le
pays qui s'estime lésé petit faire appel à l'arbitrage.

La différence entre le prix nurumum convenu et le prix
intérieur du pays exportateur est perçue par celui-ci, la
somme totale étant répartie par moitié entre les Pays-Bas
et ru. E. B. L.

Ce Protocole a été précisé par le :

3) Protocole de La Haye du 29 décembre 1950.

Le, pays importateur peut prendre automatiquement des
mesures conservatoires, y compris la suspension des impor-
tations, lorsqu'il est constaté par une délégation permanente
que les prix pratiqués sur son marché sont en-dessous du
prix minimum fixé.

La politique d'échanges Intra-Benelux de produits aqri-
cales s'inspire dans une large mesure du Protocole du
9 mai 1947. qui consacre notamment la nécessitê d'assurer
aux producteurs des trois pays des prix minima pour les
próduits agricoles comprenant outre les prix de revient, une
marge bénéficiaire convenable. Du point de vue de I'aqri-
culture belge. cette garantie est d'autant plus importante
que prés de la moitié des importations néerlandaises en
Belgique est composée de produits agricoles et alimentaires
et que les prix de revient de ces produits en Belgique
dépassent. en moyenne. de 30 % les prix similaires néer-
landais. Cette divergence provient, entre autres. de salaires
plus élevés, d'aliments et d'engrais plus coûteux. de l'handi-
cap résultant d'interventions officielles néerlandaises et.
dans certains cas, d' une infériorité technique de notre agri-
culture.

C) Problèmes monétaires.

En dehors de la question agricole, la solution des pro-
blèmes monétaires constitue l'une des conditions essentielles
à la réalisation de l'Union Economique' avec les Pays-Bas.

Il ne se conçoit pas d'union complète sans une conver-
tibilité illimitée des monnaies des pays partenaires. .

Or, la situation des Pays-Bas. au point de vue monétaire,
se présente sous un jour défavorable.

D'après un rapport de la Commission Monétaire, dépen-
dant de l'Union Douanière Benelux, le déficit de la balance
géné:rale des paiements des Pays-Bas pour rannée 1950
s'élève à 1.100.000.000 de florins (un florin = 13,16 fr. b.).

Les dernières estimations de source néerlandaise pré-
voient, pour l'année 1951, un déficit de 700.000.000 de
florins.

Le déficit de la balance: commerciale des Pays-Bas vis-
à-vis de l'U. E. B. L. a atteint à lui seul, au cours de: l'an-

Dit Protocol beperkte de toepassing van net Protocol
van 9 Mei 1947 tot bepaalde landbouwproducten. die
echter de voornaamste zijn : vlees, melk, boter. eieren,
tornaten, aardappelen, Iruit,

Een tweede beperklnq vloeit voort uit het feit dat de
minimaprijzen voortaan gemeenschappelijk door de Corn-
missie voor de Landbouw, Voedselvoorziening en Vissertj
bepaald worden.

In geval van oneniqhetd, hetzij betreffende een mini-
mumprijs, hetzi] in zake de: toepassing er van, wordt het
geschil onmiddellijk gebracht voor een vergadering der
Minîsters, welke binneu acht dagen een beslissing moet
nemen. Indien een beslissing niet eenparig kan worden ge~
nomen in de loop dezer vergadering. is de invcerende
Regering vrij onmiddellijk de maatreqel te treffen welke
zij cnontbeerlijk acht tot vrijwaring, van haar belauqen.
Nochtans mag het land dat zieh benadeeld acht, beroep
doen op scheidsrechterlijke tussenkomst.

Het verschil tussen de overeenqekornen minüuumprijs
en de inlandse prijs van het ultvoerend land wordt
door dit laatste geïnd, terwijl het globaal bedrag voor de
helft verdeeld wordt tussen Nederland en de B. L. E. U.

Dit protocol werd nader bepaald dcor :

3) Het protocol van den Haag dd. 29 December 1950.

Het invoerende land kan zonder meer conservatoire
rnaatreqelen nernen, schorsing van de invoer inbeqrepen,
wanneer door een vaste afvaardiging vastgesteld wordt
dat de prijzen, welke op zijn markt gelden, lager zijn dan de
vastgestelde minimumprijs.

De politiek der Intra-Benelux-uirwisselinqen van land-
bouwproducten werd grotendeels ingegeven door het Pro-
tocol van 9 Mei 1947, hetwelk onder meer de noodzake-
lijkheid erkent, aan de voortbrenqers der drie landen mini-
maprijzen voor de landbouwproducten te verzekeren welke
buiten de: kostprijs een behoorlïjke winstma,rge zouden op-
leveren. Van het standpunt nit van de Belgische landbouw
is deze waarborg des te belanqrijker, daar meer dan de
helft van de Nederlandse invoer in België bestaat uit land-
bouw- en voedinqsartikelen en de kostprijzen gemiddeld
met 30 % de overeenstemmende Nederlandse prijzen over-
treffen. Dit verschil is onder meer te wijten aan de hoqere
lonen, alsook aan de hogere prijs van voedinqsproducten
en meststoffen, uit de hinder welke voortvloeit uit officiële
Nederlandse tussenkomsten en, in hepaalde gevallen. uit
de technische achterstand van onze landbouw.

C) Monetaire vraagstukken.

Butten het landbouwvraaqstuk is de oplossing der mone-
taire vraaqstukken en der hooldwoorwearden tot verwezen-
lijking van de Economische Unie met Nederland.

Een volledige unie is niet denkbaar zonder een onbe-
perkte omzetbaarhetd van de: valuta's der deelnemende
landen.

Welnu, de toestand op monetair gebied in Nederland
ziet er ongunstig uit.

Volgens een verslag van de Monetaire Commissie die
afhangt van de Douane-Unie Benelux, bedroeg het tekort
van de alqemene betalinqsbalans van Nederland, voor het
jaar 1950, UOO.OOO.OOO gulden (l gulden = 13,16 B. fr.).

De jonste ramingen uit Nederlandse bron Iaten voor het
jaar 1951 een tekort voorz îen van 700,000.000 gulden.

Het tekort van de handelsbalans van. Nederland ten
opzichte van de' B. L. E. U. beliep tijdens het [aar 1950
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née 1950. un montant supérieur à 680 millions de florins et
en 1951 (la premiers mois) une valeur d'environ 670 mil-
lions de florins.

Le déficit de la balance des paiements des Pays-Bas
peut notamment être attribué à l'état de pénurie du marché
néerlandais, à la pression inflationniste interne et aux be-
soins d'investissements résultant de la pression démogra-
phique, de la nécessité d'industrialiser le pays et des ruines
causées par la guerre,

A ces causes sont venues s'en ajouter d'autres, de carac-
tère accidentel, et provenant surtout des récents dévelop-
pements de la politique internationale : hausse de certaines
matières premières, constitution de stocks, difficultés moné-
taires de l'Allemagne. '

Le Gouvernement néerlandais a élaboré. au début de
l'année 1951, un plan de redressement en agissant princi-
palement sur le secteur monétaire (augmentation d'impôts.
restriction de crédits).

En ce qui concerne plus particulièrement la réduction du
déficit de la balance des paiements des Pays-Bas vis-à-vis
de la Belgique. condition primordiale à la convertibilité des
monnaies et à la réalisation de l'Union Economique, diver-
ses mesures ont été décidées au cours de la conférence mi-
nistêrielle Benelux, tenue à Ulvenhout le I"' septembre 1951.
Elles consistaient :

1° à prendre pendant les quatre derniers mOLSde 1951
les mesures nécessaires pour réduire par rapport au I"" tri-
mestre de cette année de 52,9 millions de florins le montant
du déficit des Pays-Bas envers l'Ll. E. B. L.; ,

2Q à accorder aux Pays-Bas pendant cette même période
un moratoire 'pour l'amortissement de la dette néerlandaise
envers la Belgique.

Toutefois étant donné révolution de la conjoncture et
les mesures internes prises par les partenaires en vue de
réduire leur position débitrice et créditrice: à ru. E. P .• il
n'a pas été nécessaire d'établir des entraves aux trans-
actions commerciales réciproques.

En outre. les amortissements convenus de la dette néer-
landaise ont pu être réglés. contrairement aux dispositions
mentionnées ci-dessus. aux dates des 30 novembre et
31 décembre 1951.

En fait, le régime des êchanqes .cornmerciaux, tel qu'il
avait été stipulé dans raccord de Prê-Llnion, n'aura pas
été modifié par l'accord d'Lllvenhout,

Il est intéressant de s'en référer à cet égard aux chiffres
de nos échanges commerciaux avec les Pays-Bas. On con-
state que nos importations se sont maintenues au cours des
dix premiers mois de l'année 1951 à un chiffre mensuel
constant d'environ I milliard de francs, tandis que nos
exportations. qui avait atteint. en avril de cette année, le
chiffre record de 2.3 milliards. ont fléchi progressivement
jusqu'à 1.8 milliard en octobre.

En ce qui concerne la situation financière des Pays-Bas
vis-à-vis de la Belgique et de l'Ll. E. P .• il faut noter:

a) que la dette néerlandaise vis-à-vis de la Belgique. qui
s'élevait au 30 juin 1950 à 5.365,4 millions de francs belges,
a été amortie à concurrence de 1.995 millions au 30 novem-
bre 1951, le solde restant dû à cette date étant donc de
3.370.4 millions;

b) que l'évolution des' situations respectives de l'U.E.B.L.
et des Pays-Bas it l'U.E.P. se présente comme suit:

- jusqu'au 30 juin 1951, un parallélisme constant s'est
maintenu entre le surplus de ru. E. B. L. à ru. E. P.
(+ 252 millions de $). le déficit des Pays-Bas vis-à-vis
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meer dan 680 milltoen gulden. en in 1951 [eerste 10 maan-
den) onqeveer 670 millioen gulden.

Het tekort van de handelsbalans van Nederland kan
o.m, worden toegeschreven aan de schaarstetoestand van
de Nederlandse markt, aan de interne Inflationistische
drukkinq en aan de behoeften aan beleggingen die voort-
vloeien ult de demoqraphische drukkinq, de noodzaak tot
industrlaliserinq van het land en de door de oorlog veroor-
zaakte 'vemtehnqen.

Bij die oorzaken kwamen zich ándere voeqen, van toe-
vallige aard, en vooral voortvloeiend uit de jongste ontwik-
kelinqen van de internationale politiek : prijsstijqing van
sornrniqe grondstoffen. aanleggen van stocks. monetaire
moelltjkheden van Duitsland.

De Nederlandse regering werkte, begin 1951. een her-
stelplan uit dat vooral de monetaire sector moest beïn-
vloeden (verhoging van belastinqen, beperking van kre-
dieten}.

Wat meer in het bijzonder de inkrimping van het tekort
der betalingsbalans van Nedèrland betreft, hoofdvereiste
voor de omzetbaarheid van de valuta's en voor de verwe-
zenlijkinq van de Economische Unie. werd op de ministe-
riële Benelux-conferentïe, die op 1 September 1951 te lll-
venhout werd gehouden. besloten verscheidene maatreqe-
len te nemen, namelijk :

1° tijdens de Iaatste vier maanden van 1951 de nodige
schikkingen te nemen om het bedrag van het tekort van
Nederland ten opzichte van de B. L. E. U. in verhoudmq
tot het l8t" trimester met 52,9 millloen te verminderenr

2° aan Nederland tijdens dezelfde periode ùltstel te ver-
lenen tot delging van de Nederlandse ·sch.uld tegenover
België.

Nochtans, wegens de ontwikkeling van de conjunctuur
en ingevolge de interne maatreqelen die door de deel-
nemende landen werden genomen om hun debiteur- en
crediteurpositre bi] de E. B. U. te verminderen, was het
niet nodig de wederzijdse handelstransacttes te beperken.

Bovendien konden de overeenqekornen delgingen van
de Nederlandse schuld. in tegenstelling met de hoqerver-
meIde schïkkmqen, op 30 November en 31 December 1951
geregeld worden.

In Ieite werd het regime der handelsbetrekkinqen. zoals
het werd vastqesteld in het V ôör-Llnieakkóord, door de
overeenkomst te Lllvenhout niet gewijzigd.

Het is belangwekkend, in dit verband, te verwijzen naar
de cijfezs van onze handel met Nederland. Men stelt vast
dat onze invoer zich tijdens de eerste tien maanden van het
jaar 1951 gehandhaafd heeft op een vast maandelijks cijfer
van onqeveer 1 milliard frank, terwijl onze uitvoer die. in
April van dat jaar, het record-cijfer van 2.3 milliard had
bereikt, geleidelijk is afgenomen tot 1.8 milliard in October.

In verband met de financiële toestand van Nederland
ten opzlchte van België en van de E. B. lI..valt op te
merken:

a) dat de Nederlandse schuld ten opzichte van Belqië,
die op 30 [uni 1950 5.365,4 millioen Belgische frank be-
droeg,op 30 November 1951 was afgelost tot beloop van
1.995 millioen. zodat het op die datum nog verschuldigde
saldo 3.370,4 millioerr beliep;

b) dat de ontwikkeling van de respectieve toestanden
van de B. L. E. U. en van Nederland bij de E. B. U. er
uitziet als volgt:

- tot op 30 Juni 1951 bleef een vast parallelisme be-
staan tussen het overschot van de B. L, E. U. in de E, B. U.
(+ 252 miUioen dollar). het tekort van Nederland ten op-



de cette institution (- 241 millions de $) et le déficit bi-
latéral des Pays-Bas à l'égard de ru E. B. L. (- 258 mil-
lions de $).

Depuis le 30 juin 1951, le déficit des Pays-Bas vls-à-vls
cie l'U. E. B. 1. s'est progressivement réduit de $ 2'.11 à
66,2 millions il fin novembre. tandis que le surplus de
ru. E. B. 1. passait de 252 il 564 millions.

En outre. une diminution de l'excédent bilatéral de
l'lI. E. Bi Li sur les Pays-Bas s'est manifestée au cours des
mois de juillet il novembre 1951. De 1.230 millions de
Irancs pour juillet, l'excédent est tombé il 940 millions pour
le mois de novembre. Toutefois, les mois de septembre et
octobre 1951 ne comprenaient aucun amortissement. en
raison des accords conclus il lIlvenhou t.

Si l'on considère, enfin, les mesures prises par le Gou-
vernement néerlandais SUI' le plan financier intérieur (res-
trictions de crédit, augmentation des impôts), on peut rai-
sonnablement en inférer que la solution des problèmes
monétaires aura bientôt franchi une importante étape.

D) Le problème des voies d' eau.

Dans le cadre des relations entre la Belgique et les Pays-
Bas. quatre questions d'intérêt majeur se posent en ce qui
concerne les communications par eau. Quoique ces ques-
tions ne soient pas nouvelles et que plus d'une fois. dans
l'entre-deux-guerres, la Belgique en ait recherché la solu-
tion, il peut paraître utile d'en rappeler succinctement la
nature et les aspects essentiels.

I) La question de la liaison Escent-Rhin.

Par décision unilatérale, les Pays-Bas ont assigné à la
navigation rhénane des ports belges la route par le canal
de Zuid-Beveland en remplacement de la route tradition-
nelle passant par Ie « Verdronken land» entre Zuid-Beve-
land et le Brabant septentrional. Du côté beIge. on n'a
cessé de soutenir que la route nouvelle était une cause per-
manente de dangers, de retards et d'entraves pour la navi-
gatîon fluviale.

Dès 1846, lorsqu'il fut question pour la première fois de
la concession d'tm chemin de fel' à établir de Middelbourg
it Maestricht en travers des eaux navigables reliant
l'Escaut occidental à l'Escaut oriental. la Belgique insista
auprès du gouvernement néerlandais pour que la question
du barrage de ces eaux Fût soumise à un examen contra-
dictoire préalable et fît, s'il y avait lieu. l'objet d'une con-
vention Internationale. Le cabinet de La Haye passa outre
aux demandes puis aux protestations du gouvernement
belge, mais celui-ci, mis devant le fait accompli, n'en main-
tint pas moins son droit à une liaison avec le Rhin qui füt
sûre. bonne et commode.

On a constamment été préoccupé. en Belgique, au sujet
des insuffisances de la voie assignée par le gouvernement
néerlandais. Aussi, dans la seconde moitié dl! XIXmo siècle
et au début du XXmo siècle, a-t-on élaboré divers projets
visant à substituer à cette voie une autre plus conforme
à la fois au droit que les traités confèrent à la Belgique et
aux intérêts les plus essentiels des économies nationales
en pleiu développement.

C'est ainsi qu'en 1846-1850, dès avant 1<1 fermeture de
la voie d'eau entre ZUid-Beveland et le: Brabant septen-
trional. l'Anversois Wappers demanda une concession
pour le creusement d'un canal Anvers-Moerdqk partant
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zichte van die instelling (- 241 millioen dollar) en het bila-
teraal tekort van Nederland ten opzichte vande B. 1. E. U.
(- 258 millioen dollar).

Sedert 30 JUIli 1951 is het tekort van Nederland ten
overstaan van de B. 1. E. U. geleidelijk afgenomen van
241 tot 66,2 millioen $ op einde Novernber, terwijl het
overschot van de B. 1. E. U. steeg van 252 tot 564 mil-
!ioen $,

Bovendien vertoonde het bilateraaloverschot van de
B. L. E. U. op .Nederland een vermindering tijdens de
maanden [uli tot November 1951. Van 1.250 millioen hank
voor [uli, daalde het overschot tot 940 millioen voor de
mand November, De maanden September en October 1951
omvatten echter geen enkele aflosslnq, wegens de te Ulven-
hout gesloten overeenkomsten,

Ten slotte, indien men de maatreqelen beschouwt die
door de Nederlandsc Reg~ring werden genomenop bin-
nenlands financieel gebied (beperking van kredieten, ver-
hoging van belasttuqen ) , dan mag men redelîjkerwijze er
uit afleiden dat de oplossing van de monetaire vraaqstuk-
ken weldra een belanqrijk stadium zal hebben afgelegd.

D} Het vraagstuk der toeter ureqen.

In het kader van de betrekkinqen tussen Belqië en Ne-
derland rijzen vier kwesties van overwegend belang op,
in verband met de verbîndinqen te water. Alhoewel die
kwesties niet nieuw zijn en ofschoon België in de periode
tussen beide oorlogen meer dan eens naar oplossing er van
heeft gestreefd. moge het nuttig schijnen in het kort te
herinneren aan de aard en aan de: hoofdaspecten er van.

I) De: kioestie tian de Schelde-R.ijnverbinding.

Bij een eenzijdige beslissing heeft Nederland aan de
Rijnvaart der Belgische havens de weg toegewezen larrgs
het Kanaal van Zmd-Beveland, ter vervanging van de
traditionele weg die voorbij het Verdronken Land voerde.
tussen Zuid-Beveland en Noord-Brabant. Van Belgische
zijde heeft men niet opqehouden te beweren dat de: nieuwe
weg ernstig qevaar opleverde, en bestendiq de oorzaak
was van vertragingen en belemmeringen in de binnenvaart.

Reeds in 1846, toen er voor de eerste maal sprake was
van de concessie van een spoorweg die: moest aangelegd
worden van Middelburg nam' Maastricht. over de bevaar-
bare wateren waardoor de WesterscheIde met de Ooster-
schelde verbonden was, drong België er bij de Neder-
Iandse Regering op aan dat het afdammen van deze wateren
vooraf aan een contradictoir onderzoek zou onderworpen
worden en dat het, zo nodiq, het voorwerp zou uitmaken
van een internationale overeenkornst, Het Haags Kabinet
bekommerde zich niet om het verzoek, noch om het daar-
opvolgend protest van de: Belgische Regering; maar zelfs
toen deze vöôr een voldongen Ieit werd geplaatst. bleef zij
staande houden dat zi] recht had op een veilige, goede en
gemakkelijke Rijnverbinding.

Men heeft zich in België voortdurend bezorqd gemaakt
over de ontoereikendheid van de door de Nederlandse
Regering toeqewezen waterweg. Tijdens de tweede helft
van de XIX<le eeuwen in het begin vande: XX·le eeuw
werden dan ook verscheidene ontwerpen uitgewerkt, met
de bedoeling deze weg te vervanqen door een andere die
meer in overeenstemming zou zijn met de rechten waarop
Belqië luidens de verdragen aanspraak mag maken, en
revens met de meest essentiële belangen van het nationaal
bedrijfsleven in volle ontwikkelingsperiode. .

Zo vroeq in 1846~1850, nog vôör de sluitinq van de
waterweg tussen Zuid~Beveland en Noord-Brabant, de
Antwerpenaar Wappers vergunning voor het graven van
een kanaal Antwerpen-Moerdljk. dat zijn oorspronq zou
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du canal de la Campine et allant, par Breda, aboutir au
Hollands Diep, à rest de Moerdijk. C'est ainsi également
qu'en 1897 les ingénieurs des Ponts et Chaussées Pierrot
et Zan Cil furent amenés à établir le projet d'un canal
reliant Je port d'Anvers à Moerdijk en suivant la limite des
polders et de la plaine sablonneuse,

L'idée d'un canal Anvers-Moerdijk fut reprise lors des
négociations menées par la Belgique ct les Pays-Bas en
1919-1920 et en 1925, mais on sait que Je traité du 3 avril
1925, qui l'avait inscrite 1\ son arttcle 6, fut rejeté, en 1927,
par 1" Première Chambre des Etats Généraux des
Pays-Bas,

Cet échec d'une tentative d'apaisement poursuivie pal'
les deux gouvernements avec uue égale loyauté et une
ëgale résolution signifiait la volonté de maintenir indéfini-
ment la situation pesant sur notre trafic rhénan depuis plus
d'un demi-siècle. Aussi est-ce pour compenser cet handicap
maintenu sur les communications entre l'Escaut et le Rhin
que le gouvernement belge: instaura, en 1929, un régime
de primes en faveur du trafic rhénan en provenance ou à
destination des ports belges. En recourant à cette mesure,
le gouvernement belge avait pour seul souci de défendre
la part de trafic rhénan revenant normalement, c'est-à-dire
traditionnellement.. aux ports belges.

Le régime des primes rhénanes fut consacré, le 3 avril
1939, dans un accord auquel les Pays-Bas étaient partie
et qui, arrivé à expiration en 1949, a été cependant main-
tenu dans son esprit.

On sait que, lors d'une conférence de ministres belges et
néerlandais tenue à La Haye le 9 octobre 1951, le régime
des primes a fait l'objet d'une mise au point consistant es-
sentiellement en une péréquation des taux.

2) La question de la liaison canal Albert ~ canal Juliana.

Il existe une liaison directe entre le canal Albert et le
canal Juliana. Cette liaison est constituée par la section du
canal de: Liège à Maestricht comprise entre les écluses de
Lanaye en Belgique: et l'écluse: Saint-Pierre dans le Lim-
bourg hollandais et par la Meuse canalisée: de l'écluse
Saint-Pierre à l'écluse de Limmel, la porte d'accès au canal
Juliana.

Le canal Albert, la Mense canalisée et le canal Juliana
sont accessibles aux bateaux de 2.000 tonnes. mais le bief
écluses de Lanaye-écluse Saint-Pierre ne permet que le
passage de bateaux de 600 tonnes à chargement réduit à
450 tonnes.

Cet étranglement, qui ne s'étend que sur 5 km. - 2 km.
en territoire belge et 3 km. en territoire néerlandais - est .
connu sous la dénomination de ,( bouchon de Lanaye ».

La suppression du « bouchon de Lanaye» présente, pour
la Belgique comme pour les Pays-Bas. une utilité écono-
mique d'importance: majeure . Par l'établissement entre le
canal Albert et le canal Juliana d'une liaison pour bateaux
de 2.000 tonnes. les grandes péniches rhénanes disposeront,
en effet, d'une voie beaucoup plus courte entre les régions
charbonnières et industrielles du Limbourg belge et de la
Meuse. d'une part, et les centres rhénans et les ports flu-
viaux et maritimes des Pays-Bas. d'autre part.

3) La question de la liaison Gand-Escaut occidental.

Le canal de Gand à Terneuzen donne accès à l'Escaut
occidental par trois écluses. L'écluse occidentale, la plus
importante, n'offre qu'une ouverture de lB m., n'a qu'un
sas de 140 m. et ne peut admettre qu'un tirant d'eau de
8 m.
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hebben in het Kempisch Kanaal, en over Breda zou uit-
rnonden in het Hollands Diep, ten Oosten van de Meer-
dijk. Zo werde:n ook in 1897 de ingenieurs van Bruggen
en Wegen, Pierrot en Zanen, er toe gebracht een kanaal
te ontwerpen dat de haven van Antwerpen met de Meer-
dijk zou verbinden langs de lijn die de polders van de
zandstreek scheidt.

Het denkbeeld van een kanaal Antwerpen-Moer dijk
werd weer opgenomen bij de onderhandelingen die in 1919-
1920 en in 1925 tussen Belqië en Nederland plaats von-
den: iedereen weet echter dat het verdraq van 3 April 1925,
waarin het onder artikel 6 voorkwam, in 1927 verworpen
werd door de Eerste-Kamec van de Nederlandse Staten-
Generaal.

Dit mislukken van een verzoeningspoging,waarbij beide
Regeringen een zelfde loyauteit en een zelfde vastberaden-

. heid aan de dag leqden. kwam neer op het onbeperkt in-
standhouden van een toestand die sedert meer dan cen
halve eeuw op onze Rijnvaart drukte, Het was clan ook om
deze handicap, die: op de: verbindingen tussen Sehèlde en
Rijn bleef wegen, eniqszms uit te schakelen dat de
Belgische Regering in 1929 een premiestelsel invoerde.
ten gunste van het Rijnverkeer met Belgische havens als
herkomst of bestemming. Toe:n zi] haar toevlucht nam tot
deze maatreqel had de Belgische Regering slechts ten doel
dat deel van het Rijnverkeer te beschermen, dat normaal
- t. t. z. traditioneel - aan de Belgische havens toekwam.

Het stelsel der Rijnvaartpremies werd op 3 April 1939
bekrachtigd door een akkoord, waarbij Nederland partij
was en dat, hoewel het in 1949 ten einde Iiep, niettemin
naar de geest gehandhaafd werd.

In de loop van een conferentle van Belgische en Neder-
Iandse ministers, gehouden te 's Gravenhage op 9 Octo-
ber 1951. werd. zoals U weet, het premiestelsel bijqewerkt,
hoofdzakelijk met het oog op de aanpassinq der bedragen.

2) De kioestie van de oerbindinq Albertkanaal-Jtlliana-
keneel,

Er bestaat een rechtstreekse verbinding tussen het
Albertkanaal en het Julianakanaal. Deze verbindinq wordt
gevormd door het pand van het kanaal Luik-Maastricht.
die ligt tussen de sluis van Ternaaien in België en de
Sint-Pleterssluis in Hollands-Limburg en door de geka~
naliseerde Maas van de Sint-Pieterssluts tot aan de sluis te
Limmel, die toe:gang verleent tot het [ulianakanaal.

Het Albertkanaal. de gekanaliseerde: Maas en het lulia~
nakanaal zijn toeqankelîjk voor schepen van 2.000 ton,
maar het pand tussen de sluizen van Ternaaien en de: Sint-
Pieterssluis verleent slechts doorgang aan schepen van
600 ton waarvan de lading maar 450 ton bedraàgt.

De:ze enqte, die zich over niet meer dan 5 km. uitstrekt.
~ 2 km. op Belqisch en 3 km. op Nederlands grondge-
bied, - is bekend onder de benaming «Stop van Ter-
naaien », -

De: afschaffing van de: « Stop van Ternaaïen » betekent
zo voor België als voor Nederland, een economisch voor-
deel van het grootste belanq. Door het tot stand brenqen,
tussen het Albertkanaal en het [ulianakanaal. van een ver"
bindinq voor schepen van 2.000 ton, zullen de grote Rijn-
schepen inderdaad over een veel kortere weg beschikken
tussen de mijn- en nijverheidsstreken van Belgisch Lim-
burq en de Maasvallei eensdeels, en de Rijncentra en de
rivier- en zeehavens van Nederland anderdeels.

3) De kioestie van de oerbindinq Gent~ Weste:rschelde:.

Het kanaal Gent-Terneuzen verleent toegang tot de
Westerschelde langs drie sluizen. De westelijke sluis, die:
de voornaamste is, heelt slechts een opening van I Bm.,
een sas van 140 m., en de dieptegang mag 8 m. nîet over-
schrbden.



D'année en année, les inconvénients de cette écluse trop
petite sc sont accusés avec une gravité croissante. Con-
struite CIL 1910 pour répondre il. un mouvement maximum
de 1,000.000 de tonnes, elle ne peut absorber un trafic qul
de 1929 à 1938 avoisinait et Salivent dépassait amplement
2,000,000 de tonnes. D'autre part, il se fait que ses dimen-
sions étriquées interdisent l'accès du port de Gand aux
navires de gros tonnages tels que les pétroliers modernes et
les navires du type « Liberty Il, qui pendant de nombreuses
années encore seront très utilisés pour le «tramping ».

Il est évident que le rétablissement 'du potentiel d'effi-
cience du port de Gand ne sera possible qu'après la mise en
service d'une nouvelle et plus grande écluse il Terneuzen
ainsi qu'après l'aménagement du canal lui-même au gabarit
de la nouvelle écluse.

4) La question du régime de l'Escaut,

L'Escaut, fleuve subissant fortement l'action de la marée.
ne peut demeurer une voie en parfait état de navigabilité
qu'au pt-ix d'une vigilance constante et d'interventions mûre-
ment étudiées. D'autre part. du fait de la nature du fleuve.
tous travaux entrepris sur les rives risquent d'entraîner
parfois à longue échéance, de profondes modifications dans
le réseau des chenaux navigables. Envisagé sous ce double
aspect des travaux à exécuter dans l'intérêt de la navi-
~JiItion e":des travaux utiles aux terres riveraines mais à ne
pas exécuter à cause du danger qu'ils comporteraient pour
[a navigabilité, le régime institué par le traité de 1839 ne
donne pas à la Belgique les garanties que devrait lui assurer
la prédominance des intérêts belges sur ce: fleuve relevant,
dans sa partie terminale. de la souveraineté des Pays-Bas.
Ces garanties existent d'autant moins qu'il n'y a pas, en
l'occurrence. communauté d'intérêts en ce qui concerne
l'utilisation commerciale de la voie d'eau.

Le traité de 1839 confère l'exécution des devoirs intéres-
sant la !1iwigabilité de l'Escaut à la Belgique et aux Pays-
Bas, chacun des deux Etats devant assurer la gestion sur
son secteur du fleuve et décider en toute souveraineté et
sans appel de toutes mesures de quelque importance. Cette
règle attribue aux Pays-Bas un véritable droit de veto, qui
lui permet d'opposer, en tout état de cause, une fin de
non-recevoir à toute demande belge. si légitime soit-elle.

« Cet état de fait déplorable », lit-on dans un ouvrage
récemment publié en Suisse (1) «qui suffirait amplement
il léqititner la revision du traité qui l'instaure, ne se retrouve
pas en sens inverse, lorsque c'est la Hollande qui exécute
des travaux qui ne recueillent pas l'assentiment de la BeI~
qique. Dans un tel cas, la Belgique est désarmée en face
des projets de sa voisine et ne dispose d'aucun moyen de
faire valoir ses arguments. Le commun accord disparaît, il
11'est plus nécessaire, la Hollande prétendant disposer sur
son territoire d'une souveraineté qui suffit à lui permettre
d'exécuter les travaux qu'elle désire sans avoir à demander
le consentement de, personne. Ainsi, par cette interprétation
abusive qu'autorise l'imprécision du. traité, l'obliqatîon d'ar-
river à une entente est pratiquement à sens unique, et au

(1) Pierre-André Bavard, « La Liberté de navigation sur l'Escaut ",
Lausanne, Imprimerie vaudoise, 1950, p. 132,
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De nadclen van deze te kleine sluls hebben zlch van
jaar tot jaar steeds scherper doen gevoelen, Gebouwd in
1910 om een verkeer door te laten van ten hoogste
1.000.000 ton, is zij niet meer in staat het hoofd te bieden
aa n een verkeer dat van 1929 tot 1938, 2.000,000 ton
benaderde, en vaak ruimschoots overschreed. Van de an-
dere kant kunnen in de haven van Gent, wegens haar enge
afmetingen, geen schepen aanleggen metgrote tonneruaat.
zoals de moderne petroleumschepen en de schepen van
het «Liberty »-type. die nog gedurende vele [aren zullen
aangewend worden voor de «tramping ».

Het is duidelljk dat het herstel van de efficiency-
moqelijkheden der Gentse haven slechts moqelijk zal zijn
na het in werkinq stellen van een nieuwe, grotere sluts te
Terneuzen en na de aanpasslnq van het kanaal zelf aan de
omvang van de nieuwe sluis,

"1) De lctuestle uun het Scheldereqiem,

De Schelde, een stroom die sterk de invloed van de tij
onderqaat, kan slechts een perfect bevaarbare waterweg
blijven ten koste van een bestendiqe waakzaamheid en
een rijpelijk overwogen ingrijpen. Van de andere kant
vloeit uit de aard zelfvan de' stroom voort, clat alle werken
die op de oevers ondernomen worden het gevaar opleve-
ren, vaak op lange tennijn grondige wijzigingen teweeg
te brengen in het net der bevaarbare waterqeulen, Be-
schouwd uit dit dubbel oogpunt : werken die dienen
uitgevoerd in het belang van de scheepvaart en werken
die aan de oeverqronden ten goede komen maar niet mo-
gen uitqevoerd worden wegens het gevaar dat zij VOOl" de
bevaarbaarheid opleveren, biedt :het regiem dat door het
Verdraq van 1839 inqevoerd werd aan België niet de
waarborqen, waarop het aanspraak zou mogen maken op
grond van het overwicht der Belgische belangen in ver-
band met deze stroom, waarvan de monding onder de
souvereiniteit van Nederland valt. Deze waarborgen zijn
onbestaande, te meer daar er in dit geval geen qerneen-
schap van belangen is wat de commerciële aanwending
van de waterweg betreft.

Het Verdrag van 1839 draagt de uitvoering der ver-
plichtingen in verband met de bevaarbaarheid van de
Schelde op aan België en Nederland, met dien verstande
dat elk van beide Staten moet zorgen voorhet beheer van
zijn sector van de stroorn, en in volledige souverelniteit.
zonder heroep. moet beslissen over alle maatreqelen van
enig belanq, Deze regeling kent aan Nederland een waar
vetorecht toe, dat aan dit land de moqelijkheid verleent in
om het even welk geval afwijzend te beschikken op elk
Belgisch verzoek, hoe gewettigd het ook is.

({ Deze betreurenswaardiqe Ieitelijke toestand », lezen
wij in' een onlangs in Zwttserland uitgegeven werk (1)
({ die ruimschoots zou volstaan om een herziening te wet-
tigen van het verdraq waardoor hi] in het Ieven werd ge-
roepen, bestaat niet in tegenovergestelde zin, wanneer het
Nederland is dat werken uitvoert waarmee België niet
instemt. In dergelijk geval staat België ongewapend tegen-'
over de plannen van zijn nabuur, en beschikt het over
geen enkel middel om zijn argumenten te doen gelden. Het
gemeen overleg verdwljnt, het is niet meer noodzakelijk
vermits Nederland op zijn grondgebied over voldoende
souvereiniteit wenst te: beschikken om de werken, waarvan
het de uitvoerinq verlanqt, te kunnen uitvoeren zonder
iernands toestemming te moeten vragen. Door deze on~

( I) Pierre-André Bovard, « La Llberté de navigation sur l'Escaut s,
Lausanne. Imprimerie vaudoise. 1950, blz. 132.
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détriment de celui de deux Etats qui aurait le plus grand
intérêt ù une exécution rapide des mesures nécessaires! ».

II semble que les risques qui pèsent sur l'Escaut comme
grande voie de navigation maritime, risques aggravés par
une politique de poldënsatlon menée à un rythme accéléré et
avec des moyens puissants, ne pourront être réduits ft un
minimum que pm l'instauration d'un régime qui, sans atten-
te!"à la souveraineté néerlandaise, donnerait cependant ft la
Belgique les garanties indispensables grâce aux pouvoirs
conférés i\ une commission mixte de gestion et ft la faculté
toujours ouverte du recours à l'arbitrage.

II. - La Commission de Négociation.

. En exécution d'une décision prise lors des conversations
que 'les ministres beiges, luxembourgeois et néerlandais
eurent à La Haye du 10 au 13 mars 1919, les gouverne-
ments belge et néerlandais ont institué, lors de la confé-
rence de Luxembourg des 13. 14 et 15 octobre 1949, une
commission spéciale pour l'étude des problèmes d'un intérêt
majeur pour les communications par eau entre les deux pays.

Cette commission, présidée du côté belge pal' M. le Pré-
sident Van Cauwelaert et du côté néerlandais par M. Steen-
berqhe, s'est livrée ft une étude approfondie des trois pre-
mières questions rappelées ci-dessus.

Sans doute ses membres ne purent-ils se mettre d'accord
sur une solution du problème de la liaison Escaut-Rhin.
mais. en ce qui concerne les deux autres questions, lin ac-
cord de principe put intervenir sur les solutions suivantes.

a) Question de la liaison canal Albert-canal Juliana.

. La Commission préconise la construction d'une grande
écluse accessible aux bateaux de 2.000 tonnes à côté de
la double écluse actuelle de Lanaye; ces écluses seraient
reliées à la Meuse par lin bassin d'attente adapté au même
gabarit.

b) Question de la liaison Gand-Escaut occidental.

Une entente a pu se réaliser au sein de la Commission
quant à la construction, à Terneuzen. d'une écluse nou-
velle accessible aux bâtiments de mer de gros tonnage et
à l'aménagement du canal maritime de Gand à Terneuzen.
L'acquiescement néerlandais a été subordonné, toutefois, à
I'octroi au port de Terneuzen des tarifs ferroviaires de
faveur accordés aux ports belges ainsi qu'à l'application
de mesures remédiant efficacement à la pollution des eaux
du canal et à la pénétration des eaux salines.

Après avoir pris connaissance du rapport de la Commis-
sion. les gouvernements belge et néerlandais ont estimé que
la documentation réunie était assez substantielle que pour
leur permettre de passer au stade des négociations.

Ce: stade est entamé aujourd'hui. MM. Van Cauwelaert
et Steenberqhe ont. en effet, 'entrepris des négociations sur
les trois problèmes qui avaient fait l'objet des travaux de
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[uiste Interpretatte, waartoe de onnauwkeuriqheid van het
verdraq aanleldinq geeft, is dus de verplichting om tot
overeenstemrninq te komen practlsch eenzijdig, en ten na-
dele juist van die van beide Staten, welke het grootste
belanq heeft bij een snelle uitvoering van de vereiste
rnaatreqelen ! )

Het heeft er de schijn van dat het gevaar, dat op de
Schelde als grote zeevaartweq drukt, ,-J gevaar dat nog
vergroot wordt door een bepolderingspolitiek die in ver-
sneld tempo en met machtige middelen wordt gevoerd,
slechts tot een minimum zal kuuncn beperkt worden dcor
de invoering van cen reqîern dat, zonder de Nederlandse
souvereinlteit te kort te doen. niettemin aan België de
onontbeerlijke waarbcrqen zou verschaffen, door bepaalde
machten te verlenen aan een gemengde ccmnussle van
beheer en door steeds de mogelijkheid open te laten om
toevlucht te nemen tot arbitrage.

II. - De Ondevhendelinqscommissie,

Overeenkomstiq een beslissing. genomen in de loop
van de besprekingen tussen de Belgische. Luxemburqse en
Nederlandse mlnisters, van la tot 13 Maart 1949 te
's Gravenhage gevoerd, hebben de Belgische en de Neder-
landse reqerinqen. op de Conferentie te Luxemburg. op
n, 14 en 15 October 1949. een speciale cornmissie in-
gesteld. belast met het onderzoek van de vraaqstukken
welke van overwegend belang zijn voor de verbmdmqen te
water tussen bekle landen.

Bedoelde commissie. die van Belgische. zijde door de
heer Voorzitter Van Cauwelaert en van Nederlandse
zijde door de heer Steenberghe wordt voorqezeten. hceft
de drïe hoqervermelde vraaqstukken grondig onderzocht.

Zeker. de leden konden het niet eens Heraken orntrent dl"
oplossing van het probleern van de Schelde-Rijnverblndtnq,
doch over de: andere twee vraagstukken kon een princi-
pieel akkoord worden bereikt, op de volgende twee op-
lossingen.

a) V magstllk van de uerbindinq Albertkeneel- [uliene-
kanaal.

De Commissie stelt voor het bouwen van een voor de
schepen van 2.000 ton toegankelijk grote sluis. benevens
de thans gebntikte dubbele sluis te Ternaaien: bedoelde
sluizen zouden in verbinding staan met de Maas lanqs
een voor dezelfde tonnemaat aangepast wachtdok.

h) Vraagstuk van de oerbindinq Gent- Westerscheldc.

Overeenstemming kon in de: schoot van de Commisste
worden bereikt aangaande het bouwen. te Terneuzen, van
cen voor zeeschepen van grote tonnemaat toeqankelijke
nieuwe sluis en de aanpassinq van het zeekanaal Gent-

o Terneuzen, De Nederlandse toesternminq was evenwel
ondergeschikt aan het verlenen aan de haven van Ter-
neuzen, van dezelfde gunsttarieven in zake spoorver-
voer als voor de Belgische haven, alsmede aan de toc-
passing van doeltreffende maatregelen tot bestrijding van
de verontreiniging van het water van het kanaal en van
het binnendrlnqen van zoutwater.

Na kenniste hebben genomen van het verslaq van de
Commissie hebben de Belgische en de Nederlandse reqe-
ringen gemeend dat de sarnenqebrachte documentatie vol-
stond was om de weg der onderhandelingen in te slaan.

Men is thans zo ver. De heren Van Cauwelaert en
Steenberqhe hebben immers onderhandelingen aangevat
omtrent de drie vraagstukken welke het voorwerp hadden



la commission d'étude constituée sous leur presidence com-
mune.

III. ~. La Commission d'Etude du régime de lEsceut,

La question du régime de l'Escaut n'avait P<lS été abordée
par la commission spéciale d'étude: constituée en 1949. Les
Néerlandais avaient contesté [a compétence de la commis-
sion en ce qui concerne l'examen de cette question.

Ce n'est qu'à la suite des échanges de vues intervenus
à Goes le 11 juillet 1951 que les gouvernements belge et
néerlandais purent se mettre d'accord pour confier l'examen
de la question à une commission d'étude à constituer à cet
effet.

Le règlement à rechercher quant au problème de l'Escaut
sera d'une gl'ande importance; parmi les questions qui se
posent entre la Belgique et les Pays-Bas en matière de
voies d'eau, ce problème est considéré à de nombreux égards
comme le principal.

On doit former l'espoir, dès lors. que le problème sera
soumis par les gouvernements à la commission de nêqo-
ciation dès que l'étude en sera terminée.

~) Questions particulières.

1) Négociation des accords commerciaux.

En attendant la négociation commune des accords com-
merciaux, qui dépend en fait de la réalisation de l'Union
Economique, la « Commission· Permanente de Coordination
de la politique commerciale néerlando-belqo-luxembour-
geoise» prévue par le Protocole d'Ostende du 31 juillet
1950. s'occupe de comparer les instructions données par
les différents Gouvernements à leur délégations de manière
à réaliser progressivement une unité de vues et d'action.

2) Commission lnterperlementaire,

Le Protocole de Luxembourg clu 16 octobre 1949 et le
Protocole d'Ostende du 3i juillet 1950 ont fait mention
de la création éventuelle d'une Commission Parlementaire
Benelux.

En fait. suivant les termes du Protocole d'Ostende, les
trois Gouvernements desireux de reserrer davantage: encore
les liens entre les trois pays et de rendre leur coopération
plus efficace. ont convenu de suggérer la création d'une
Commission Parlementaire Consultative.

Le Ministre: des Affaires Etrangè£es des Pays-Bas a
élaboré récemment un projet de règlement d'une coopéra-
tion interparlementaire des Pays de Benelux. Ce projet
sera soumis à l'examen des Gouvernements de:ru. E. B. L.

'3) La réalisation de l'union économique.

a) Les inconvénients du régime actuel.

Le régime actuel de prêunion, tout en étant favorable
au développement des échanges et à J'intégration pratique
des deux économies, comporte des inconvénients qui ren-
dent le statu quo inopportun.

10 D'abord, il y a les risques de difficultés de paiement
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uitqernaakt van de werkzaamheden van de studlecorn-
missie. die onder hUH gemeenschappelijk voorzitterschap
was tnqesteld.

III. ~ De Studiecommissie oocc h.et Scheldereçietn.

. Het vraaqstuk van het Scheldereqlem werd niet behan-
deld door de in 1919 opqerlchte speciale studtecommtssle.
De Nederlanders hadden de bevoeqdheid van de commis-
sie voor het onderzoek Van die kwestie betwist,

Eerst ingevolge de gedachtenwisselingen te Goes op
14 [ult 1951 konden de Belgische en de Nederlandse reqe-
ringen het eens worden om het onderzoek van het vraag-
stuk op te dragen aan een studiecommissie, die te dien
einde: rnoest worden ingesteld.

De regeling, die nagestreefd zal moeten worden aan-
gaande het Scheldèvraaqstuk zal van groot belang zijn:
onder de vraaqstukken, die tussen België en Nederland
worden gesteld in zake waterweqen, wordt dit probleem
in me:nig opzicht als het voornaarnste beschouwd.

Derhalve: moet men de hoop koesteren dat de regeringen
het probleem aan de onderhandelinqscommlssie zullen voor-
leggen zodra het onderzoek er van afgelopen zal zijn.

E) Bijzondere vraagstttkken.

I) Onderlierulelinpen in zeke hundelsekkoorden.

In afwachting van de qemeenschappelijke behandellnq
van de handelsakkoorden, die eigenlijk ondergeschikt is
aan het verwezenlijken van de economïsche Unie, houdt
de bi] het Protocol van Oostende van 31 Juli 1950 voor-
ziene « Vaste Commissie voor de Coördinatie van de
Nederlands - Belqisch - Luxemburqsche handelspolitiek »
zich bezig met de verqeltjkinq van de onderrichtingen die
dOOI: de verscheidene regeringen werden verstrekt aan hun
afgevaardigden om geleidelijk eenheid van opvattingen en
van acne te bereiken.

2) Interparlementaire Commissie.

In het Protocol van Luxemburg van 16 October 1949
en in het Protocol van Oostende van 31 [uli 1950 werd
gewag gemaakt van de eventuele instelling van een Par-
lementaire Benelux-Commissie.

De drie regeringen, die wensten de banden tussen de
drie landen nog nauwer tee te halen en hun samenwerking
doelmatiqer te maken, zijn overeenqekomen om de instel-
ling voor te stellen van een Raadgevende Parlementaire
Commissie.

De Nederlandse Minister van Buitenlandse Zaken heeft
onlangs een ontwerp van regeling van een interparlemen-
taire samenwe:rking van de Benelux-landen uitgewerkt.
Bedoeld ontwerp zal aan de Regeringen van de B. L. E. U.
ter onderzoek worden voorqeleqd,

3) Het oerioezenliiken van de economische unie.

a) De ruulelen van hei huidiqe stelsel.

Alhoewel het huidige regime van Vôör-Llnie de ont-
wikkeling van het ruilverkeer en de practische samensmel-
ting van beide economieën in de hand werkt, biedt be!
nadelen, waardoor de: status quo ongepast wordt gemaakt.

1" Ten eerste zijn er de risico's verbonden aan de beta-
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qui sont dus à la position excessive dans l'Union euro-
péenne des paiements, sur le plan débiteur par les Pays-
Bas et sur le plan créditeur par ru. E. B. L. Ces positions
excessives sont susceptibles dentraîner des difficultés pour
le libre trafic entre les deux économies.

2° Sur le plan politique, le régime ne comporte pas une
obligation de confrontation des politiques économiques
gouvernementales et l'absence de contacts orqaulsés entre
les Gouvernements risque de développer des divergences
sérieuses dans le domaine de III politique suivie et de son
interprétation.

3° Sur le plan de la politique internationale. l'expérience
de Benelux risque d'être oubliée au bénéfice d'autres entre-
prises d'intégration, te! que le Plan Schuman. Il peut en
résulter une indifférence dangereuse pour l'avenir de Bene-
lux dans le monde international.

'10 Sur le plan de la politique interne. l'absence d'élé-
ments nouveaux risque de concentrer l'attention de l'opr-
Ilion publique uniquement sur des positions dominées par
des intérêts particuliers.

b} Les possibilités de réuliser l'Union Economique.
Avantages et inconvénients des solutions envisagées.

Eu égard aux considérations qui précèdent. deux solu-
tions alternatives ont été étudiées :

10 conclusion et mise en vigueur immédiate d'un traité
d'union complète;

2° conclusion d'un traité d'union complète avec mise en
vigueur différée d'un certain nombre de stipulations im-
portantes.

Le statu quo dans raccord de pré union est menacé,
comme nous venons de le dire. par des risques graves, Un
recul quelconque par rapport à cet accord de pré-union
signifierait, sans conteste, la renonciation à l'entreprise
d'union elle-même. On peut évidemment se demander si
cet effort d'union verticale entre les Pays-Bas et rU.E.B.L.
a encore sa raison d'être en présence du Plan Schuman. du
Plan Vert, du Plan Bonnefons. A cette question. il faut
répondre par l'affirmative. En dehors des avantages que
représente déjà. grâce à la pré-union. la constitution d'un
marché commun ,...:.-avantages qui seront bien plus grands
encore lors de l'union complète ~ il ne faut pas oublier
qu'aujourd'hui déjà et demain davantage encore, il nous
faut négocier avec l'Allemagne, la France, la Grande-Bre-
tagne, et qu'il est de J'intérêt commun de nos trois pays
d'être unis plutôt qu'Isolés,

S'ils avaient été unis en 1938, nos trois pays auraient
occupé la quatrième: place dans le commerce mondial.
C'est là un élément qui compte. De plus, dans la conjonc-
ture internationale, il paraît indispensable de consacrer dès
à présent, par un document solennel. la volonté de la BeI~
gigue, des Pays-Bas et du Luxembourg de réaliser l'Union
Economique, sans attendre que certains problèmes, même
majeurs, aient pli trouver leur solution. Le lien pratique qui
serait ainsi créé confirmerait l'intention de nos trois pays
de poursuivre et de parfaire l'intégration de leurs ëcono-
mies et nous permettrait d'affirmer notre solidarité SUr le
plan international.

Entre les deux solutions qui s'offrent à notre choix, l'on
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lmqsrnoellljkheden welke te wijten zijn aan de overdreven
positie binnen de Europese Betalingsunie, .van de Neder-
landse schulden enerzljds en van de schuldvorderlnqen
van de B. L. E. U, anderzljds. Die overdreven posities ztjn
van die aard, clat zij aanleiding kunnen geven tot moei-
lijkheden voor het vrij rullverkeer tussen beide economieën,

2" Op politiek gebied houdt het regime geen verplich-
ting in om de econornische politiek van de regeringen te
verqeltjken, en het gemis aan geregeld overleg tussen de
Regeringen dreigt de menlnqsverschillen op het gebied
van de gevolgde politiek en van de: Interpretatie er van
nog te verscherpen.

3° Op het gebied van de internationale politiek loopt de
Benelux-proefnemrnq gevaar uit het oog verloren te wor-
den ten bate van andere pogingen tot ïnteqratle, zoals het
Schuman-Plan. Dit kan aanleiding geven tot onverschtllig-
heid welke gevaarlijk zou zijn voor de toekomst van
Benelux in de internationale wereld.

4° Op het gebied van de blnnenlandse politiek zou het
gemis aan nleuwe gegevens er roe kunnen lelden dat aileen
standpunten die met particuliere belangen verband houden,
de aandacht van de openbare nlening in beslag nernen.

b) De mogelijke middelen tot venvezenlijking van de
Economische Unie, - VOOI'- en nedelen !Ian de voocge··
nomen opiossinqen.

In verband met hogerstaande beschouwingen werden
twee alternatieve oplossingen onderzocht:

1° sluiting en onmiddellijke inwerkingtreding van een
verdraq van volledige unie;

2° sluiting van een verdraq van vollediqe unie met uit-
gestelde inwerkingtreding voor een zeker aantal belang-
rijke bedinqen.

Zoals wij zoëven schreven, is de status quo, in het kader
van het akkoord van Vôör-Llnie. bedreigd met zware risi-
co's. De kleinste terugwijking ten opzïchte van dit akkoord
van Vöór-Llme zou ongetwijfeld neerkomen op het opge-
ven van het opzet van Vöör-Llme aelf. Natuurlijk kan
de vraag worden gesteld. of die poging tot verticale unie
tussen Nederland en de: ß. L E. U, nog enige bestaans-
redeu heeft ten aanzien van het Plan Schuman, het Greene
Plan, het Plan Bonnefous. De vraag moet bevestigend
worden beanrwoord. Benevens de voordelen die het tot
stand brengen van een gemeenschappelijke markt thans
reeds oplevert, voordelen die nog groter zullen zijn, wan-
neer de unie volledig zal zijn, mag niet uit het oog ver-
loren worden, dat wij reeds nu en morgen nog meer. met
Duitsland, Frankrljk. Groot-Brittanntë moeten onderhan-
delen, en dat het voor onze drie landen van gemeenschap-
pelijk belang is verenigd veeleer dan afgezonderd te zijn,

'Waren onze drie landen in 1938 verenigd geweest.
zouden zij de vierde plaats hebben ingenomen in
de wereldhandel. Zulks is niet van gering belanq. Boven-
dien blijkt het in de internationale conjunctuur onmisbaar,
van nu at bij een plechtiqe oorkonde, de wil van Belqlë,
van Nederland en van Luxemburg vast te leggen om
de Economische Unie: tot stand te brenqen, zonder op de
oplossmq te wachten van sommige problemen, hoe belanq-
rrjk zij ook mochten ztjn. Door de aldus ontstane prac-
tische band zouden onze drie landen nieuwe blijken geven
van hun .bedoelinq om de samensmeltinq van hun econo-
mieén voort te zetten en te voltrekken, en zouden wij onze
solidariteit op bet internationale plan kunnen bevestiqen.

Van de twee oplossinqen, waaronder wij te kiezen heb-



pourrait considérer ln première comme plus séduisante. En
effet, l'adoption de l'union complète avec les règles nëces-
saires à son fonctionnement assurant le libre mouvement des
marchandises, des hommes et des capitaux. assurerait auto-
matiquement la solution des problèmes de paiement. Mais il
serait vain de dissimuler la gravité du choc que subiraient
nos économies et la difficulté qu'il y aurait, dans tin sys-
tème semblable, à maintenir les exceptions qui existent en
faveur de certains secteurs, notamment le secteur agricole
belge.

D'ailleurs, le succès éventuel de cette experience serait
encore conditionné par les inconnues que comportent l'évo-
lution de la balance globale des paiements des Pays-Bas, la
con joncture économique internationale et particulièrement
la situation économique de l'Allemagne et de la Grande-
Bretagne, dont la réaction sur I'ëconomie néerlandaise est
considérable.

Il ne reste dès lors que la deuxième solution qui comporte.
comme le plan Schuman, une période transitoire. Le grcmd
avantage de cette solution sur la position actuelle réside
dans 'la' mise en place immédiate d'un certain nombre d'insti-
tutions et cl'organes prévus par le traité d'union obligeant
les Gouvernements à confronter régulièrement leurs poli-
tiques économiques et financières et à rechercher des solu-
tions pour les difficultés en suspens.

Un de ces organes est le Comité des Ministres. Pendant
la. période transitoire. le Comité devrait veiller à la mise en
application progressive du traité d'union complète au fur
et à mesure que des solutions satisfaisantes auront été trou-
vées aux difficultés qui ont nécessité les dispositions tran-
sitoires. Il devrait entre autres réaliser rapidement l'unifl-
cation des politiques commerciales et monétaires avec les
pays tiers. unification qui est la conséquence aussi bien
que la condition de la liberté totale des échanqes entre les
partenaires.

Dans une note récente relative à la politique étrangère
des Pays-Bas, M. Stïkker .s'est montré très optimiste en ce
qui concerne l'évolution de Benelux.

Il a souligné que la convention tarifaire, raccord de pré-
union et la convention sur l'unification des accises pouvaient
êtr. considérés comme des étapes essentielles de la colla-
boration des pays partenaires.

Le fait que l'Union Economique n'a pas encore: été réa-
lisée. ajoute le Ministre, est imputable en ordre principal
au déficit considérable de la balance néerlandaise des paie-
ments au cours dé ces dernières années.

Toutefois, l'évolution favorable de la situation, notamment
depuis la conférence d'Ulvenhout du I el' septembre 1951,
permet d'envisager avec optimisme: la réalisation de: l'Union
Economique: dont M. Stikker se déclare un chaud partisan.

Toutefois certains commissaires, parfaitement conscients
des inconvénients du statu-quo. estiment que la siqnature
et la discussion par les parlements d'un traité même
provisoire d'union économique, loin cle hâter la réalisation
de cette union risque au contraire de la compromettre
tant que les politiques économiques des 3 pays ne sont p3S
mieux coordonnées et que les problèmes des voies d'eau ne
sont pas résolues.

Ils estiment d'autre part indispensable de créer sans délai
par voie de simples accords un comité interrninistériel per-
manent de: coordination économique et une commission
interparlementaire.
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ben, zou men de eerste als de rneest aautrekkelljke kunnen
beschouwen. De betalingsvraagstukken zouden immers au-
tornatisch zijn opgelost ingeval de volledlqe unie wordt
goedgekeurd. met de regelen, die nodig zljn voor de goede
werking er van, waardoor het verkeer van goederen. men-
se en kapttalen onmiddellijk vrij zou worden. Het ware
echter ijdel de hevigheid van de schok,' die onze econo-
mieën zouden ondergaan, te onderschatten, alsmede de
moeilijkheden orn met dergelijk stclsel de uitzonderinqcn
te handhaven zoals ze bestaan voor sommige sectoren,
o. m. de Belgische landbouwsector.

De eventuele goede a lloop van die proefneming zou
trouwens nog afhangen van de onbekende Iactoren
die te wijten zijn aan de evolutie van ,de globale beta-
linqsbalans van Nederland, aan de internationale econo-
mische conjunctuur en meer bepaaldelijk aan de econorni-
sche toestand van Duitsland en Groot-Brittannîë, waarvan
de weerslaq op de Nederlandse economie aanzienlijk is.

Zodus blljft maar .de tweede oplossing over, waarvoor
een overgangsperiode voorzlen is, zoals bi] het Schuman-
plan. Het grote voordeel van bedoelde oplossing ten aan-'
zien van de huidiqe toestand bestaat er in dat een zeker
aantal instellingen en orqanen onmiddellijk bijde hand
zijn voor de toepassing van het verdraq van unie waarbi]
de regeringen verplîcht zijn hun economische en Financiële
politiek reqelrnatiq te verqelijken en naar oplossinqen te
zoeken voor de hangende moeîlijkheden.

Een van bedoelde orqanen is het Comité der Ministers.
In de loop van de overgangsperiode zou het Comité zorg
moeren dragen voor de geleidelijke toepassing van het ver-
drag van vollediqe unie, naargelang bevrediqende oplos-
singen worden gevonden voor de moeîlijkheden die tot de:
overgangsmaatregelen aanleidinq hebben gegeven. Het zou
onder meer de eenmaking van de han dels- en murrtpolitiek
met de derde landen spoediq tot stand moeten brengen,
welke eenmaking zowel het gevolg als de vereiste is van
de alqehele vrijheid van het ruilverkeer tussen de partners.

In een recente nota betrelfende de buitenlandse politiek
van Nederland was de heer Stikker zeer optimistisch ge-
stemd in verband met de evolutie van Benelux.

Hij heeft er de nadruk op gelegd. dat de tariefovereen-
komst, het akkoord van Vôôr-Llnie en de overeenkomst op
de eenmaking van de accijnzen beschouwd konden worden
als essentiële etappen op de weg naar de samenwerkinq
van "de partner-landen.

Het feit dat de Economische Unie noq niet tot stand is
gekomen, aldus verder de Minister. is hoofdzakelijk te
wijten aan het aanzienlijk tekort van de Nederlandse beta-
linqsbalans in de loop van de jongste [aren.

De gunstige evolutie van de toestand. onder meer sedert
de conferentie te Ulvenhout op I September 1951, laat
evenwel toe optimistisch gestemd te zijn ten aanzien van de
verwezenlijking van de Economische Unie, waarvan de
heer Stikker een vurige voorstander verklaart te zijn.

Nochtans zijn sommige leden van de Commissie zich vol-
komen de nadelen van de status quo bewust en zij menen
dat de ondertekeninq en de besprekinq door de parlementen
van een verdrag van economische unie, hoe voorlopiq ook,
het tot stand brengen van bédoelde unie op verre na nîet
bespoediqen, maar dat zi] ze integendeel in het gedrang
brenqen, zolang de economische politiek van de drie landen
niet beter Is samenqeordend. en zolang de vraakstukken in
verband met de waterwegen niet opqelost zijn,

Daarenboven menen zij dat het noodzakelijk is zonder
verwijl een vast interministerieel comité en èen inter-
parlementaire commissie in te stellen bi] eenvoudiqe over-
eenkomsten.
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VIII. - Le Plan Schuman,

Le 18 avril 1951. après la mois de négociations, Furent
signés i'l Paris par les représentants des six gouverne-
ments particlpants. la Belgique, la France, l'Italie, les
Pays-Bas, le Luxembourg, et l'Allemagne occidentale, le
traité instituant la communauté européenne du charbon et
de l'acier, ainsi que la convention relative aux dispositions
transitoires. Ces accords seront très prochainement étudiés
en détail par kt Commission de la Chmnbre' et discutés en
séance publique. La Commission du Sénat vient de les
adopter et la discussion en séance publique dans la Haute
Assemblée aura lieu tout prochainement.

Le rapport de M, le Ministre Duvieusart vient d'être
distribué.

Telle est la raison pour laquelle il ne nous semble pas
utile d'y consacrer une étude dans le cadre du présent rap-
port. 'Si nous consacrons au Plan Vert et au Plan Bonnefous
des commentaires plus importants, c'est parce qu'ils sont
moins connus et que des questions ont ëté posees à leur
sujet par divers commissaires. Cornme on le verra, le Plan
Vert et le Plan Bonnefous ne constituent encore que des
projets bien imprécis.

IX, -- Le Plan Vert.

Un mois après que le Gouvernement français eut lancé
son projet de créer tine Communauté Européenne du Char-
bon et de l' Äcier, c 'est-à-dire au début de juin 1950, rAs-
semblée Générale de la Fédération Internationale des Pro-
ducteurs Agricoles (F. I. P. A.) demandait l'institution
d'un marché COmmun des produits agdcoles entre la
France et l'Allemagne.

Quelques jours plus tard, M. PHimlin, à l'époque Minis-
tre de l'Agriculture, déposait une proposition de résolution
invitant le Gouvernement à convoquer une conférence pour
I'orqantsation des marchés agricoles.

Le 20 mars 1951, le Conseil des Ministres français déci-
dait de proposer cette « rencontre » aux Membres du Con-
seil de l'Europe ainsi qu'à l'Autriche, au Portugal et à la
Suisse et chargeait le Conseil de l'Europe de transmettre
les 'invitations.

C'est ainsi que le 29 mars I 951. le Gouvernement fran-
çais invitait indirectement la Belgique à participer à une
conférence tendant à créer une orqanisation européenne
des marchés agricoles.

Le Gouvernement français proposait pour la mise en
œuvre de l'organisation projetée les principes suivants :

1) Mise en commun des ressources de la production
aqricole;

2) Adaptation de la production aux besoins et maintien
de l'équilibre dans l'ensemble des pays participants;

3) Préparation de l'établissement d'un marché commun
par l'élimination des tarifs douaniers et des contingents
ainsi que des pratiques artificielles qui faussent la con-
currence.

Les moyens proposés s'inspirent beaucoup du Plan Schu-
man mais la méthode de travail tient largement compte du
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VIII. -' Het .Schuman-Plan.

Door 'de verteqenwoordiqers van de zes deelnemende
reqerinqen, Belqië. F rankrrjk, Italië. Nederland. Luxem-
burg en West-Duitsland. werd, op 18 Aprill951. te Parljs.
na 10maanden onderhandelinqen, het verdrag ondcrte-
kend houdende instelling van de Europese kolen- en staal-
gemeenschap, alsmede de overeenkornst betreffende de
overgangsmaatregelen. Bedoelde ovcreenkomsten zullen
binnen kort omstandig worden onderzocht door de Kamer-
comrnissie en in' openbare vergadering worden besproken ,
De Commissie van de Senaat heeft ze onlanqs goedgekeLtrd
en ze zullen eerlang in openbare vergadering van de Senaat
worden behandeld.

Het verslag van de heer Münster Duvieusart werd on-
langs rondgedeeld.

Derhalve wil het ons overbodiq lijken, er een studie aan
te wijden in het kader van dit verslaq. Onze toelichtinq
over het Greene Plan en het Plan Bonnefous .is breecl-
voeriger, omdat zij minder bekend zijn en omdat versch îl-
lende leden van de Commissie vragen in dit verband heb-
ben gesteld. Zoals men verder zal zien. zijn het Greene Plan
'en het Plan Bonne lous nog slechts zeer vage ontwerpen.

IX. - Het Greene Plan.

Een maand nadat de Franse Regering haar ontwerp
had bekendgemaakt betreffende het instellen van een Euro-
pese Kolen- en Staalqemeenschap, namelijk begin [uni 1951.
drong de Algemene Vergadering van het Internationaal
Verbond van Landbouwproducenten (F. I. P. A.) aan
op de inrichting van een gemeenschappelijke markt van de
landbouwproducten tussen Frankrtjk en Durtsland.

Enkele dagen daarna diende de toenmaliqe .Minister
van Landbouw, de heer Pflimlin, een voorstel van reso-
lutte in om de Regering te verzoeken een conferentie bijeen
te roepen voor het inrlchten van de landbouwmarkten.

Op 20 Maa["t 1951 besloot de Franse Mtntsterraad be-
doelde « bijeenkomst>; voor te stellen aan de leden van
de Raad van Europe, alsmede aan Oostenrijk. Portugal
en Zwitserland. en gaf hij opdracht aan de Raad van
Europa om de uitnodigingen te verzenden.

Aldus werd België op 29 Maart 1951 rechtstreeks door
de Franse Regering uitgenodigd om deel te nemen aan
een conferentie tot inrichtinq van een Europese organisatie
van de landbouwmarkten. .

De Franse Regering stelde onderstaande beginselen
voor met het oog op het tot stand brengen van de ont-
worpen orqanisatie :

I) Samenvoeging Van de hulpmiddelen van de land-
bouwproductie:

2) Aanpassing van de productie aan de behoeften en
behoud van het evenwicht in het cornplex der deelnemende
landen:

3) Voorbereiding van de inrichtinq van een gemeen-
schappelijke markt door de uitschakeling van de douane-
tarieven en de contingenteringsmaatregelen, alsmede van de
kunstmatige middelen waardoor de mededinging wordt be-
Iemmerd,

De voorgestelde middelen zijn meestal door het Schu-
man-Plan ingegeven, maar de werkmethode houdt groten-



domaine partlculier de l'économie ag rrcole qui requiert une
plus (ll<lllde progressivité et plus de souplesse dans la
rèaltsattou du programme.

Le Gouvernement frnnçais. conscien t de l'impossibilité
de réaliser l'organisation européenne de tous les marchés
aqricoles, a proposé de circonscrire les premiers efforts
aux produits suivants: blé, produits laitiers. sucre et vins.

L", 2 mai 1951, le Gouvernement belge charqeait son
Représentant permanent auprès du Conseil de l'Europe,
de faire savoir à cet organisme qu'il acceptait de participer
il la conférence proposée et qu'il mettait à l'étude le Mémo-
randum préparé par le Gouvernement français. Cette
réponse était essentiellement provisoire,

Le 28 mai. le Ministère de l'Agriculture s'est déclaré en
principe favorable au projet français quoiqu'il ne constitue
dans sa forme actuelle qu'un énoncé de principe qui bien
qu'assez explicite au sujet des objectifs à atteindre est
beaucoup plus laconique en ce qui concerne les méthodes
à utiliser.

Le "':I juin, ayant constaté que le plan français était conçu'
en termes assez imprécis et qu'il était difficile de procéder
dès à présent à un examen approfondi de la question sur
des bases aussi théoriques, il a été reconnu qu'il fallait
confirmer I'acceptatton du Gouvernement belge de parti-
ciper à la conférence préparatoire en faisant savoir notam-
ment qu'elle ne signifîait pas que le Gouvernement belge
acceptait, par avance certains principes de fond ou cer-
taines rëqles de procédure. Il a été ajouté que le Gouver-
nement belge ferait au moment OPPOdU£ldes propositions
concrètes.

Le' Gouvernement estime en outre - comme le sttggé~
rait le Gouvernement français ;- que la conférence prépa-
ratoire doit être une conférence spéciale qui ne serait placee
sous le parrainage ni du Conseil de l'Europe ni de
l'O. E. C.E.

Après s'être assuré de raccord de principe des Minis-
tères de l'Agriculture, des Finances et des Affaires Eco-
nomiques, le Département des Affaires Etranqëres et du
Commerce Extérieur s'est renseigné sur l'attitude des autres
Gouvernements invités à participer à la conférence prépa-
ratoire.

Il résulte de cette enquête qu'à l'heure actuelle tous les
pays invités. à l'exception du Portugal. ont donné leur
accord de principe à l'ouverture des conversations proposées
mais dans de nombreux cas l'accueil fait à la proposition
française est assez réservé. Cette réserve est due à l'imprê-
cision du Plan. II est vraisemblable que plus les objectifs
seront ambitieux moins sera étendue la Communauté agri-
cole et que l'Angleterre, par exemple, refusera de s'y asso-
cier si le principe de l'autorité supranationale est retenu.

De ce fait. la nouvelle Communauté risquerait fort de se
limiter aux pays du Plan Schuman.

La majorité des Gouvernements s'est prononcée en faveur
du parrainage de l'o. E. C. E. plutôt que du Gonseil de
j'Europe.

Enfin, certains Gouvernements ont exprimé le désir de
voir inclure dans l'organisation des marchés agricoles cer-
tains produits qui n'ont pas été cités dans le Mémorandum
français et qui présentent sur le plan national un intérêt
particulier ; fruits. légumes, plantes ornementales, tabac,
coton, fruits secs, ete.

Il est vraisemblable que la conférence préparatoire qui
doit éclairer davantage chaque gouvernement tant sur le
fond du problème que sur les méthodes de travail, leur
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deels rekeninq met de bijzondere aard van de landbouw-
economie. waarvoor wordt vereist, dat het programma
geleidelijker en met meer lenigheid verwezenlijkt wordt.

De Franse Regering zag de onmoqelijkheid in om de
Europese orqanisatie voor alle landbouwrnarkten in te rich-
ten: zij stelde dan ook voor de eerste pogingen te beperken
tot de volgende producten : grmm, zuivelproducten. suiker
en wijn.

Op 2 Mei 1951 gaf de Belgische Regering opdracht aan
haar vaste vertegenwoordiger bij de Raad van Europa, om
mm laatstbedoelde instelling mede te delen, dat .zij er in
toestemde deel te nernen aan de voorgestelde conferentie
en clat zij het door de Franse Regering opgestelde Merno-
raridum in studie had genomen. Dit antwoord was uiter-
aard voorlopig. .

Op 28 Mei verklaarde het Minlsterie van Landbouw
dat zijn standpunt principieel gunstig was tegenover het
Franse ontwerp, dat in zijn huidige vorrn een principiêle
opsomming Is : ofschoon de nagestreefde doeleinden er
vrij uitvoerig in worden behandeld, worden de aan te
wenden methodes veel bondiger uiteengezet.

Daar op ":I [uni vaststond dat het Franse plan met vrij
vage bewoordinqen was opgesteld en dat het moeilijk viel
van stonde af het vraaqstuk aan de hand van zulke theo-
retische gegevens grondig te onderzoeken, werd inqezlen
dat de instemming van de Belgische Regering om aan de
voorberetdende conferentie deel te nemen bevestigd moest
worrien, doch dat het verkeerd ware uit bedoelde instem-
ming af te leiden, dat de Belgische Regering sommige be-
ginselen in zake de grond of sommige reqels van procedure
bij' voorbaat aanvaardde. Er werd bijgevoegd dat de Bel-
gische Regering concrète voorstellen zou doen op het ge-
paste ogenblik.

De Regering is bovendien de mening toegedaan - zoals
door de Franse Regering was vooropgesteld - dat de
voorbereidende conferentie een speciale conferentle moet
zijn. die niet onder vooqdii zou staan. noch van de: Raad
van Europa, noch van de E. O. E. S.

Nadat het Departement van Buitenlandse Zaken en van
Buitenlandse Handel de principiële instennninq van de
Minîsteriën van Landbouw. van Pinanciên en van Econo-
mische Zaken had bekomen. informeerde het naar de hou-
ding van andere Regeringe:n. die werden uitqenodiqd om
deel te nemen aan de voorberetdende conferentie.

Uit dit onderzoek blijkt dat al de uitgenodigde landen.
behalve Portugal, hun principîële instemming hadden be-
tuiqd met het aanvatten van de voorqestelde onderhande-
Iinqen. maar het Frans voorstel werd in vele gevallen niet
zonder voorbehoud onthaald. Derqelijk voorbehoud is te:
wijten aan de vaaqheid van het Plan, Waarschijnlijk zal
de Landbouwqémeenschap des te minder uîtqebreid zijn
naargelang de doelstellingen hoger zullen zijn gelegen, en
waarschijnlijk ook zal b. v. Groot-Brittannië zijn toetre-
ding weigeren ingeval het beginse! van het supra-natio-
naal gezag behouden blijft,

Daaruit vloeit voort dat de nieuwe Gemeenschap gevaar
loopt beperkt te zullen blijven tot de landen van het Schu-
man-plan.

De meeste Regeringen spraken zich uit voor de vooqdij
van de E. O. E. S. eerder dan van de Raad van Europa.

Ten slotte hebben sommiqe Reqenngen de wens te ken- .
nen gegeven, dat de inrichting der landbouwmarkten uit-
gebreid zou worden tot sommige producten die in het
Franse Memorandum niet werden vermeld en van het
nationale standpunt uit. een bijzonder belang opleveren :
fruit, groenten. sierplanten, tabak, .katoen, gedroogde
vruchten.: enz.

De voorbereidende conferentie, waarbij elke regering
beter zal worden ingelicht zowe] omtrent de grond van het
vraaqstuk als orntrent de werkmethodes, zal het haar waar-
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permettra cie se faire une opnuon plus exacte sur la suite
qu'ils peuvent réserver HU Plan français ...

Deux jours après l'approbation clu Plan Schuman pal'
l'Assemblée Nationale, le Conseil cles Ministres Français
a décide de proposer la réunion prochaine de la Confë-
renee prôpararoire en vue de I'orq anisation européenne
des marchés agricoles.

Les invitatîons qui seront lancées sans doute prochaine-
ment visent, ainsi qu'il (l été dit, fi provoquer la première
réunion de procedure pour fixer hl forme de la réunion
cléHnitive.

x, - Le Plan Bonnefous.

Lors de sa session Ci août 1950. ]'Assemblée Consultative
du Conseil de l'Europe fi Strasbourg. a adopté une recom-
mandation sur la coordination des transports européens,.
dans laquelle elle émettait le vœu de voir le Conseil prendre
l'initiative d'une Orqanisatton européenne des Transports.
Elle chargeait en même temps le Secrétaire Général d'el-
Iectuer une enquête. avec l'aide des experts gouvernemen-
taux compétents, sur les possibilités de création d'une: Haute:
Autorité Européenne des Transports.

Une: Commission Spéciale des Transports. présidée par
le délégué français M. Bonnelous. adopta au cours de .sa
séance du 13 avril 1951, un rapport relatif à la coordination
des communications européennes et à l'institution d'une Au-
tor!té Européenne des Transports.

Ce: l'apport a été soumis à l'Assemblée Consultative au
cours de sa session cle mai dernier. L'examen en a été ren-
voy~ à 'ce moment, à la réunion. cl'automne de l'Assemblée.

La Commission Spéciale proposait il l'approbation de
l'Assemblée: Consultative." un projet de Cönvention, pré-
voyant la création, pour une durée cie:vmqt-cinq années,
d'une Haute Autorité Européenne des Transports. conçue
sur le modèle de la Haute: Autoritè et des autres organes de
la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier. issue
de: raccord sur le Plan Schuman.

Dans le cadre des pouvoirs qui lui seraient conférés pal'
les puissances contractantes, Ia compétence de cette: Auto-
rité s' étendrait à toutes les formes de transport par route,
chemin de fer, voie d'eau et cabotage maritime. à l'exclusion
de b navigation au long cours. ainsi qu'au X transports
aériens intra-européens et aux installations portuaires.

L'Autorité aurait dans ce domaine et clans le cadre de
ses attributions et de son futll.l' règlement. un pouvoir de
décision sur toutes les questions relatives au transport inté-
ressant deux ou plusieurs des Parties Contractantes et un
pouvoir de recommandation pour les questions relatives aux
transports nationaux liés aux précédents.

L'Autorité aurait pour mission d'assurer l'utilisation effec-
tive des moyens de transports. d'éviter toute concurrence
an ti-économique dans ce domaine. et d'encourager les inves-
tissements tout en prévenant tout surinvestissement.

Cependant. la création de pareil organisme supranational
apparut prématuré dans divers milieux du Conseil de l'Eu-
rope. Aussi. au cours de sa session des 23 et 24 juillet der-
nier et sur la recommandation conforme de son Sous-
Comité des Communications, la Commission des QUestions
Economiques de l'Assemblée Consultative, devant laquelle
le plan Bonnefous avait été présenté, s'est accordée sur
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schijnlijk mogelijk maken cen [ulster inzicht te verkrijqen
aanqaande het gevolg dat zij min het Frunse plan kunnen
geven.

Twee dagen na de goedkelll'ing van het Schuman-Plan
door de N ationale Verqaderinq . hceft de Franse Mimster-
raad besloten de aanstaande bijeenkornst voor te stellen van
de voorbereidende Conferentie voor de Europese orqani-
satie van cie landbouwrnarkten.

De uitnodigingen, die weHicht binnenkort zujlen wor-
den verzonden. hebben ten doel, zoals gezegd wercl. de
stoot te geven aan de eerste procedurebljeenkornst. om de
vorm van de definitieve ver qaderinq vast te stellen.

x. ~ Het Plan Bonnefous.

Tijdens haar zitting van Auqustus 1950, keurde de
Raadqevende Vergadering van de Raad van Europa te
Straatsburq een aanbevelinq gqed betreffende de sarnen-
ordening van het Europese verkeerswezen, en waarin zij
de wens uitsprak clat de Raad het initiatief zou nemen tot
oprichting van een Europese organisatie voor het verkeers-
wezen. Tevens gelastte zij de Secretaris-Generaal, met de
hulp van bevoegde regedngsdeskuncligen. een onderzoek in
te stellen naar de moqelijkheden tot oprichting van een
Hoog Europees Gezag voor het Verkeerswezen.

Een bijzondere Comnusste voor het Verkeerswezen.
onder het voorzitterschap "an de Franse nfgevaardigde. de
heer Bonnefous. keurde tijdens ·haar vergadering van
t 3 April 1951 een verslaq goed betreffende de sarnen-
ordernnq van de Europese verkeerswezen en de oprichting
van een Europees Gezaq voor het Verkeerswezen.

Dit verslaq wercl aan de Raadgevende Vergadering
voorgelegd tijdens haar zitting van Mei jl. De bespreking
er van werd toen verdaaqd tot de najaars-bijeenkomst van
de Vergadering.

De Bijzondere Commissie legde aan de Raadgevende
Vergadering een ontwerp van convenue ter goedkeuriug
voor, waarin de oprichting werd voorzten, voor een duur
van 25 jaar, van een Hoog Europees Gezaq voor het Ver-
keerswezen. naar het model van het Hoog Gezag en van
de andere organismen van de Europese Gemeenschap voor
Steenkolen en Staal. die ontstaan zijn uit het akkoord
over hct Schuman-Plan.

In het kader van de niachten die er aan zouden verleend
worden door de contracterende mogendheden, zou de be-
.voegdheid van dit Gezag zich uitstrekken tot alle vormen
van vervoer [per as, per spoor. waterweqen en kustvaart.
met uitsluiting van de grole vaart) tot het intrn-Europees
Iuchtvervoer en de haveninstallaties.

Het Gezag zou. op dat gebied, in het kader van zijn
bevoegdheden en van zijn toekomstiq reqlement, machl
van beslissing hebben over alle kwesties betreffende het
vervoer waarbij een of meer van de Contracterende Par-
tijen betrokken zijn, en macht van aanbeveling voor de
kwesties betreffende .het nationaal vervoer aansluitend bij
het eerstqenoemde.

Het Gezag zou tot opdracht hebben de doeltreffende
aanwending van de vervoerrniddelen te verzekeren, iedere
anti-econornische mededinging op dat gebied te verrnijden,
de beleggingen aan -te moediqen en tevens iedere over-
belegging te verhinderen.

Nochtans werd de oprichting van een derqehjk supra-
nationaalorganisme in verscheidene kringen van de Raad
van Europa voorbarig geacht. Tijdens haar zitting van
23 en 24 J uli ;L en op de eensluidende aanbeveling van
haar Sub-comité voor het Verkeerswezen, was de Corn-
missie vcor de Economtsche Aangelegenheden van de
Raadgevende Vergadeding. aan welke het Plan Bonnefous



l'impossibilité de prendre en considération pour l'instant
l'établissement d'une autorité supra-nationale des transports.
Elle a décidé toutefois de prendre le plan Bonnefous comme
base cie discussion pour la rédaction d'un nouveau rapport
prévoyant la création d'un organisme consultatif. jouissant'
de pouvoirs plus étendus que le Comité des Transports du
Conseil Economique pour l'Europe à Genève et qui tiendrait
compte des intérêts des pays non membres du Conseil de
l'Europe.

Ce rapport prévoit l'établissement d'tm Office Européen
des Transports dont Ia mission se limitera à l'étude et à
la recommandation. Ce nouveau rapport se borne pour
l'instant à un premier examen, où sont arrêtés les prin-
cipes génél"aux de l'organisme projeté.

Suivant le nouveau projet. le mandat de l'Office s'éten-
drait à toutes les formes de moyens de transport intra-euro-
pèen par l'alite. chemin de fer, voie d'eau et cabotage.

Des études et recommandations tendront en principe à
assurer l'utilisation effective des moyens de transport exis-
tants, à éviter toute concurrence antt-êconomique et à en-
courager les investissements tout en prévenant les surinves-
tissements.

L'Office visera à préparer. dans le cadre de ses attribu-
tians, lin plan d'un système amélioré des transports euro-
péens.

Il devra prendre également contact avec les organismes
internationaux touchant aux questions de transport. Les
Etats membres seront tenus de lui fournir toutes les infor-
mations sur leurs moyens de transport ainsi que: sur leurs
projets en la matière.

L'Office serait composé d'un Conseil d'Administration
dont les membres seront désignés à raison de leur compë-
tence, par l'Assemblée Consultative du Conseil de l'Europe,
sur une liste présentée par le Comité des Ministres; le:Con-
seil d'Administration sera assisté d'un Secrétariat technique:
et d'un Comité d'Experts.

Suivant une décision de la Commission des Questions
Economiques, des modifications pourront encore être appor-
tées par elle au rapport sur la création de l'Office Européen
des Transports; elles se limiteront toutefois à la forme ou
apporteront des précisions sur des points déterminés sans
toucher aux principes énoncés dans le document.

C'est pourquoi, le projet dans son état actuel, ne cons-
titue qu'une base de discussion qui ne: doit pas faire l'objet
de publication.

Le rapport révisé devait. en principe. être soumis à
l'Assemblée Consultative du Conseil de l'Europe qui s'est
réunie il Strasbourg en novembre dernier. L'assemblée s'est
toutefois ajournée, le Il décembre, sans transmettre au
Comité des Ministres. de recommandation à ce sujet.

D'eurre part, suivant des informations de presse, le
Ministre français des Travaux Publics et des Transports
a commenté. le 14 décembre, au Conseil des Ministres fran-
çais, le projet défendu à Strasbourg par M. Bonnefous.
Le Conseil aurait décidé de provoquer la réunion d'une
conférence à ce sujet. Cette Conférence. relative au pool
des transports, qui pourrait se tenir à Paris, réunirait non
seulement les représentants des nations membres du Con-
seil de l'Europe, mais- également ceux de: la Suisse, du
Portugal et de l'Autriche.
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was voorqeleqd, het dan ook eens over de onmoqelljkheid
om thans de op richtiuq van een supcanationaal gezag voor
het verkeerswezen in overweging te nemen. Zij besloot ech-
ter het Plan Bonnefous als basis voor de besprekinq te
nemen voor het oprnaken van een nieuw verslaq, waarin de
oprichting wordt voorz.ien van een raadqevend organisme,
dat uitqebreider machten zou hebben dan het Comité
voor het Verkeerswezen van de EeonomischeRaaci voor
Europa, te Genève, en clat rekening zou houden met de
belangen van de landen nîet-leden van cie Raad van Eu-
ropa.

In dit verslaq word t de oprichttnq voorzien van een
Europees Bureau ooor het Verkeerswezen, waarvan de op-
dracht zal beperkt blijven tot studie en aanbevelinqen. Dit
nieuw verslag beperkt zich voorlopiq tot een eerste onder-
zoek. waarin de alqemene beqinselen van het ontworpen
organisme worden vastgesteld. -

Volgens het nieuwe 'ontwerp, zou het mandant van het
Bureau zich uïtstrekken tot alle vormen van het intra-
Europees vervoer per as. spoor. waterweq en tot de kust-
vaart.

De studiën en aanbevelinqen zullen er in hoofdzaak toe
strekken een doeltreffende aanwending van de bestaande
vervoermiddelen te verzekeren, iedere ann-econornische
mededinging te vermijden, de beleggingen aan te moedi-
gen en tevens de overbeleggingen te verhinderen.

Het Bureau zal er naar streven. in het kader van zijn
bevoeqdheden, een plan van een verbeterd stelsel van het
Europees vervoer voor te bereiden,

Het zal eveneens in betrekking moeren treden met de
internationale orqanismen die zich met vervoerkwesties be-
ziqhouden, De Staten leden zullen gehouden zijn het alle
inlichtingen te verstrekken over hun vervoerrniddelen. als-
mede ovér hun plannen ter zake,

Het Bureau zou samengesteld zijn uit een Raad van
Beheer. waarvan de leden. wegens bun bevoeqdheid. wor-
den aangewezen door de Raadgevende Vergadering van de
Raad van Europa, op een lijst voorqedraqen door het
Comité der Ministers. De Raad van Beheer zou worden
bijgestaan door een technisch Seccetariaat en door een
Comité van Deskundigen.

Volgens een beslissinq van de Commissie voor Econo-
mische Aangelegenheden, kan deze nog wijzigingen aan-
brengen in het verslaq over de oprichting van het Europees
Bureau voor het Verkeerswezen. Die wijzigingen zullen
zich echter beperken tot de vorm of zullen nadere bijzon-
derheden verstrekken over bepaalde punten, zonder te raken
aan de in het stuk opgenoemde beginselen.

Daarom maakt het ontwerp, in zijn huidige staat, slechts
een basis tot bespreking uit, die niet moet worden bekend-
gemaakt.

Het herziene verslag rnoest, in beginsel. voorgelegd
worden aan de Raadgevende Vergadering van de Raad
van Europa die in November jl, te Straatsburg bijeen-
kwam. De Vergadering ging echter, op Il December,
uiteen, zonder aan het Comité der Ministers enige aan-
beveling dienaangaande over te maken,

Daarenboven heeft. volqens persberichten, de Franse Mi-
nister van Openbare Werken en Verkeerswezen, op
14 December. in de Franse Ministerraad, commentaar uit-
gebracht op het te Straatsburg .door de heer Bonnefous
verdedigde ontwerp. De Raad zou besloten hebben dien-
aangaande een conferentie bijeen te roepen, Aan die Con-
Ierentie, betreffende de pool der vervoermiddelen, die zou
kunnen gehouden worden te Parijs, zouden niet alleen
de vertegenwoordigers van de Staten-Ieden van de Raad
van Europa, maar eveneens die van Zwitserland, Portugal
en Oostenrijk deelnemen,
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XI. ..., L'Union Européenne des Paiements
et l'orientation de notre Commerce Extérieur.

Les premières solutions
ail problème des paiements.

En raison de la nécessité de maintenir les débouchés pour
sa production croissante, l'U. E. B. 1. a pris une part ·très
active dans les arrangements successifs visant à substituer
'un certain mu1tilatéralisme au bilatéralisme étroit qui régis-
sait les paiements depuis la fin de la gllerre jusqu'en 1948.

C'est à l'initiative des pays de Benelux que fut conclu
till premier accord de compensation monétaire multilatéral,
le 18 novembre 1917. Il groupait la Belgique. le Luxem-
bourg, la France, l'Italie, les Pays-Bas et la Zone anglo-
américaine d'occupation en Allemagne. Plus tard, l'Autriche.
le Danemark, le Portugal, le Royaume- Uni et la Zone fran-
çaise d'occupation en Allemagne adhérèrent à l'Accord.
sans toutefois accepter la compensation automatique.

A ce premier arrangement, succédèrent les deux Accords
de Paiements et de Compensation. conclus ·SOllSl'égide de
l'O. E: C. E. les 16 octobre 1948 et 7 novembre 1949.
Comme leur prêdêcesseur, ils établissaient la compensation
automatique et multilatêrnle et la réduction des soldes
débiteurs et créditeurs résultant des paiements et accords
bilatêraux, .

Nouveauté permise par la mise en train du Plan Mar~hall,
les accords établissaient le système des «droits de tiraqe »
pour couvrir les déficits des débiteurs dans le système des
paiement européens. Ces droits de tirage étaient des marges
de crédit non remboursables que les pays créanciers accor-
daient dans leurs devises propres aux divers débiteurs. En
contre-partie, les créanciers recevaient une allocation de
dollars E. R P., dite «aide conditionnelle ».

Pour ru. E. B. L., l'application du Plan Marshall et des
accords de Paiements et de Compensation se sont traduits
par les chiffres suivants:

1948~1949:

Aide directe:

Dons .
Prêts .

Aide conditionnelle

Total ...

Droits de tirage:

accordés
reçus .

utilisés effectivement

1949~1950:

Aide directe
Aide conditionnelle

Total prévu ...

Droits de tirage:

Prévisions:

droits accordés ... ... .
crédits supplémentaires .

(Millions de dollars)

3.0
50.9

2075

261,4

2185
11.0

207,5

2075

o
3125

312,5

312,5
. 875
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XI . ..., De Europese Betalinqsunle
en de richting van onze Buitenlandse Handel.

De eerste oplossîngen in oerband
met het betellnqsoraeçstuk.

Wegens de noodzakelljkheid afzetqebieden voor haar
steeds toenemende productte te behouden, kwam de
B. L. E. U. op zeer actleve wijze tussen In de opeenvol-
gende regelingen welke er toe strekten een zeker multl-
lateralisme in de plaats te stellen van het eng bilateralisme,
waardoor de betallnqen, sedert het einde van de oorlog
en tot in 1948. werden beheerst.

Dank zij het initiatief der Beneluxlanden werd op 18 No-
vember 1947 een eerste multilateraal muntcornpensatie-
akkoord gesloten. Daarbij waren betrokken: Belqië.
Luxemburq, Frankrijk, Italïë, Nederland en de Brits-Ameri-
kaanse bezettingszone in Duitsland. Later traden Oosten-
rijk, Denemarken, Portugal, .het Verenigd Koninkrijk en
de Franse bezettmqszone tot het Akkoord toe, zonder
evenwel de automatische compensatie te aanvaarden.

Op die eerste regeling volgden de twee Betalïnqs- en
Compensatieakkoorden welke, onder de bescherrninq van
het E. O. E. S., op 16 October 1948 en 7 November 1949
tot stand kwamen. Zoals hun voorganger, reqelden zij de
automatische en multilaterale compensatïe alsook de ver-
mindering van de uit de bilaterale betalingen en akkoorden
voortvloeiende debet- en ·credietsaldo's.

Als nieuwigheid te danken aan het inwerkinqstellen van
het Marshall-plan. voerden de akkoorden het stelsel del."
« trekkînqsrechten » in om de tekorten te dekken van de
debiteuren in het stelsel der Europese betalingen. Die
trekkingsrechten waren niet terug·betaalbare kredietmarges
welke de schuldvorderende landen in eigen deviezen aan
diverse debiteuren verleenden. Als compensatie ontvingen
de crediteurlanden een toewijzing van E. R. P. dollar.
« voorwaardelïjke hulp » genaamd.

Voor de B. 1.. E. U. blijkt de toepassing van het Mars-
hall-pian en van de Betalinqs- en Compensatïe-akkoorden
uit volgende cijfers e

1918-1949 :
(MilIioenen dollar)

Rechtstreekse hulp :

Gtften .
Leningen .

Voorwaardelijke hulp .,1.

3.0
50.9

2075

Totaal 261.4

Trekkingsrechten:

toeqestane .•.
bekomen ....•....

2185
It,O

werkelijk: aangewend , .

2075

207,5

1919-1950 :

Rechtstreekse hulp .
Voorwaardelsjke hulp .

o
3125

Voorzien totaal 312,5

Trekkinqsrechten ;

Ramingen;

toegestane rechten
bijkredieten .... ..

312,5
87,5



[Mllltons cl,>dollars}

Réalisations;

droits uttltsës ...
crédits utilisés

239.1
39.1

239,1Aide conditionnelle efféctivtmcnt reçue

L'U nion Européenne des Paiements.

Les Accords de 1948 et 1949 eurent pour successeur
l'Union Européenne des Paiements. créés pour deux ans,
à partir du 1'" juillet 1950 par un accord signé le 19 sep-
tembre 1950.

L'lI. E. P. qui Iut créée par l'Accord, est un organisme
dépendant de l'O. E. C. E. mais ayant tine entité: distincte.
EUe est gérée par un Comité de Direction composé: de sept
membres. nommés pour tine période d'un an par le Conseil
de l'O. E. C. E. sur présentation des Gouvernements mem-
bres.

Agent de ru. E. P.

La Banque des Règlements internationaux est l'agent
chargé d'assurer l'exécution des opérations et de gérer les
fonds de ru. E. P .. conformément aux décisions du Conseil
de l'O. E. C. E. et du Comité de Direction.

Unité de Compte.

C'est vis-à-vis de ru.E. P., et non entre-eux. que les
pays membres contractent des dettes ou acquièrent des
crédits, même si ces dettes et crédits ont leur origine dans
les relations bilatérales entre les divers pays.

Pour cette raison, il fallut choisir une unité de compte
distincte des diverses devises européennes.

La comptabilité de ru.E. P. est tenue dans des unités
équivalentes au dollar des Etats-Unis.

Fonds de Roulement.

Pour que ru. E. P. puisse faire Face aux fluctuations de
ses débits et de ses crédits, elle a été dotée, par le Gouver-
nement des Etats-Llnis, d'un fonds de roulement de 350 mil-
lions de dollars.

En outre, pour l'année 1950-1951 un fonds d'assistance
spécial d'un montant de 100 millions de dollars a été consti-
tué par le Gouvernement des Etats-Unis pour être utilisé,
soit à l'initiative de l'E. c. A., soit à la demande de
1'0. E. C. E. De cette façon, des dollars ont pu être mis à
la disposition de certains pays membres lorsque ceux-ci
n'étalent pas en mesure d'effectuer les versements d'or exi-
gibles en vertu de l'Accord sur ru. E. P.

Quotas,

On appelle « quotas» les limites fixées pour chaque pays,
tant dans le sens créditeur que dans le: sens débiteur, dans
lesquelles le mécanisme de: l'Accord s'applique: automati-
quernent aux paiements de chaque pays. Ils ont été fixés
en fonction du chiffre global des paiements afférents aux
échanges visibles et invisibles en 1949 et représentant en
général 15 % de ces paiements.
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(Mllllocnen dollar)

Verwezenlijkingen:

aanqewende rechteu , ,
aanqewende kredlcten " .

Werkelljk ontvanqcn voorwaardelljke hulp.

239.1
39,1

239.1

De Eutopese Betolirujsunie,

Op de Akkoorden van 1948 en 1949 volgde de: Euro-
pese Betalingsunie welke voor twee jaar werd opqericht,
met ingang op 1 [uli 1950, door een akkoord dat op
19 Septernber 1950 werd gesloten.

De E. B. U., welke door dit akkoord tot stand kwam,
is een onder het E. Q. E. S. ressorterend organisme, dat
een afzonderhjke eenheid uitmaakte. Zij wordt beheerd
door een Directiecomïtê dat samengesteld is uit zeven
leden voor de termijn van een [aar door de raad van het
E. O. E. S. benoernd, op de voordracht van de lid zljnde
Regeringen.

Agent t'an de E. B. U.

De Bank voor internationale reqennqen IS de <lgent die
belast is met de uitvoering der verrichtingen en met het
beheer der gelden van de E. B. U., overeenkomstig de
beslissingen van de Raad van het E. O. E. S. en van het
Directiecomitè.

Rekeneenheid.

Het is ten. opzichte van de E. B. U., en niet onderlinq,
dat de Staten-leden schulden aanqaan of kredieten ver-
werven, zelfs indien die schulden en kredieten hun ont-
staan vinden in de bilaterale betrekkinqen onder de ver-
schillende landen.

Daarom was het nodig een rekeneenheid te kiezen die
verschillend is van de onderscheiden Europese valuta's.

De boekhouding van de E . .ß. U. geschiedt in eenheden
die gelijkwaardig zijn aan de dollar van de Verenigde
Staten.

Beârt jfskapitaal.

Opdat de E. B. U. het hoofd zou kunnen bieden aan de
schommelingen van zijn debit- en creditposten werd haar,
door de Regering del' Vereniqde Staten, een bedrijfskapî-
taal van 350 millioen dollar geschonken.

Voor het jaar 1950-1951 werd bovendien door de Re-
gering der Verenigde Staten een speciaal bijstandsfonds
ten belope van 100 millioen dollar gevormd om te worden
aangewend, hetzij op initiatief van de E. C. A., hetzij op
verzoek van het E. O. E. S. Op die wijze konden dollars
ter beschikking van sommige Staten-leden worden gesteld,
wanneer deze niet bi] machte waren de krachtens het
Akkoord inzake de E. B. S. eisbare goudstortingen te doen.

Quota's.

De naam van « quota's» wordt gegeven aan de voor
ieder land bepaalde grenzen, zowel in crediteurs- als in
debiteursopaicht, binnen welke het mechanisme van het
Akkoord automatisch wordt toeqepast op de betalingen
van ieder land. Zij werden vastqesteld in overeenstemming
met het globaal cijfer der betalinqen in verband met de
zichtbare en onzichtbare ruilverrichtingen in 1949, en ver-
tegenwoordigen in 't algemeen 15 % van die betalingen.



Quota's in de lini!;;.
En millions En pourcentage In percent
: d'unités du total In mtllloenen van het totaal
de compte des quotas Verdraqsluttende landen rekeneenheden der quorá's

320 8.1 Duttsland ... 320 8,1
70 1.8 Oosterük 70 1.8

360 9./ B. L. E. U. 360 9.1
195 4.9 Denernarken ... 195 4.9
520 13.2 Frankrtjk ". 520 13,2
45 1. [ Grtekenland 45 1,1
15 0.4 IJsland ... ... 15 0,4

205 5,2 Italië . 205 5.2
200 5 Noorwejjen 200 5
330 s.s Nederland ... 330 8.3
70 LB Portuqal ~..... ... ... '" 70 L8

1.060 26,9 Verenlqd KoninkriJk ...... 1.060 26,9
26b 6,6 Zweden 260 6,6
250 6,3 Zwitserland ... ... ..' 250 6.3
50 1.3 Turklje ... ......... .w_ .. , 50 1.3

3.950 100 Totaal ...... 3.950 100
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Quotas dans l'Union.

Parties Contractantes

Allemagne .
Autriche .
U. E. B. L.
Danemark ...
France ...
Grèce '" .
Islande... .
Italie ...
Norvège .
Pays-Bas .
Portugal .
Royaume-Uni, ..
Suède .
Suisse .
Turquie

Total

Ainsi. le mécanisme, qui sera ci-après décrit. s'applique
automatiquement à la Belgique tant que ses excédents ne
dépassent pas 360 millions d'unités de compte. soit 360 mil-
lions de dollars ou 18 milliards de francs belges.

Dépassement des quotas.

Aux termes de l'article 13 de l'Accord. les déficits comp-
tables d'un pays membre venant en dépassement de son
quota doivent être intégralement réglés en or. à moins que
l'O. E. C. E. n'en dispose autre-ment

De-ttes antérieures li l'Accord.

Le-s pays membres ont procédé à des négociations bila-
térales pour déterminer les modalités d'ufilisation des dette-s
antérieures au 30 juin 1950. .

Dans certains cas, il a été décidé que ces soldes seraient
consolidés et feraient l'objet d'un amortissement régulier
dans le cadre de l'LI. E. P. sur une:période de deux ans au
~~ .

Pour d'autres. un règlement immédiat a été prévu.
Enfin, il a été convenu que certains créanciers pourraient

utiliser leurs avoirs, 'notamment sur la Grande-Bretagne.
pour couvrir les déficits nets qu'ils pourraient encourir vis-à-
vis de l'lI. E. P. Ce dern.er type de créance est appelé
«ressources existantes ».

Soldes initiaux,

Il fallut tenir compte, lors de la création de ru. E. P.,
de l'existence de pays structurellement débiteurs et de pays
considérés comme structurellement créanciers.

Pour ménager le fonds de roulement de l'U. E. P. au
moment de sa mise en train. on décida de fournir des faci-
lités spéciales. dites « soldes initiaux créditeurs» aux débi-
teurs structurels. Ces facilités furent financées par le Gou-
vernement des Etats-Unis.

Soldes initiaux créditeurs.
A titre
de don

A titre
. de prêt

Autriche .
Grèce .
Islande
Norvège .
Pays-Bas .
Turquie .

80
115

4
50
30

ro
25

35Total . 279

[30 1

Aldus wordt het hierna beschreven mechanlsme auto-
matisch toegepast op Belqïë. in zoverre zijn overschotten
niet 360 milIioen rekeneenheden overschrijden, zegge 360
milhoen dollar of 18 milliard Belgische frank.

Overschrijding der quotums.

Luidens artikel 13 van het Akkoord, moeren de beek-
houdingstekorten van een Staat-Iid, waardoor zijn quotum
wordt overschreden, inteqraal in goud worden geregeld,
tenzij het E. O. E. S. er anders over beschikt.

Schulden van vóór· het Akkoord,

De Staten-leden hebben bilaterale onderhandelingen ge-
voerd om de aanwendingsmodaliteiten van de vóôr 30 [uni
1950 aangegane schulden te bepalen.

In sommige gevallen werd beslist, dat die saldo's zou-
den worden geconsolideerd en dat zij het voorwerp zou-
den uitmaken van een reqelmatiqe aflossing in het kader
van de E. B. li..over een termijn van ten hoogste twee
jaar,

Voor andere werd een onmiddellîjke regeling voorzlen.
Ten slotte werd overeenqekomen dat sommige credi-

teuren hun activa mochten gebruiken. inzonderherd
ten opzichte van Groot-Britannlë. om de. nettotekorten
te dekken die zij zouden kunnen oplopen ten opzichte van
de E. B. U. Dit laatste soört schuldvordering draagt de
naam van « bestaande geldmiddelen ».

Aenoenkelijke seldo's.

Bij de oprichtlnq van de E. B. U. moest rekening WOl:-
den gehouden met het bestaan van landen welke structu-
reel debiteur zijn en van landen beschouwd als structureel
crediteur.

Om het bedrijfskapltaal van de E. B. U. bi] haar inwe~-
kingstelling te beschermen werd beshst dat, onder dé
benaming van « aanvankehjke creditsaldo's », bijzondere
Faciliteiten aan de structurele debïreurlenden zouden veot-
den verschaft, Die Facilîreiten werden gefinancierd door de
Regering der Verenigde Sta ten.

Aenoenkelijke cieditseldo's.
Bijwij:l:e
van gift

Bij wijze
vanlening

Oostenrijk
Grtekenland .
IJsland
Noorwegen
Nederland
Turkije ...

80
115'

4
50
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35Tolaal ... '" ... 279



De même, aux créanciers structurels, il fut attribué des
soldes initiaux débiteurs:

I) au Royaume-Uni, pour lin montant équivalent à
150 millions de dollars;

II) il la Suède, pour un montant égal il l'aide qui devait
être attribuée il ce pays au titre de l'E, R. P. pour l'exer-
cice 1950~195l, soit 21,2 millions;

III) il l'l..lnioll Economique Beiqe-Ltcxembourçcoise. pour
un montant égal à la moitié du montant de raide qui devait
être attribuée fi ru. E. B. L. au titre de l'E, R. P. pour
l'exercice 1950~1951, soit 41.1 millions de dollars. En fait,
l'aide totale E. R. P, reçue par ru. E. B. L. en 1950~1951
ne s'est élevée qu'à 58,7 millions de dollars et le montant
du solde débiteur de l'U. E. B. L. à l'égard de l'U. E. P.
a donc été ajusté il 29,4 millions de dollars. ou 1.470 millions
de francs belges.

Excédents et déficits.

Les comptes de ru. E. P. se font par période mensuelle,
L'Agent calcule sur la base des notifications qui lui sont
faites par les diverses banques centrales, les excédents et
dëftctts bilatêraùx de tous les membres, Ensuite. l'Agent
fait entrer en compensation pour chaque pays ses excédents
bilatéraux et ses déficits bilatéraux autant qu'il est possible.
de façon à établir l'excédent ou le dêficit net mensuel de
chaque pays vis-à-vis de l'U. E. P.

L'excédent ou le déficit net de chaque pays pour un
mois est ensuite ajouté à la somme des excédents et déficits
nets antérieurs. de façon il déterminer la position cumulative
de ce pays. Les excédents ou déficits cumulatifs nets des
pays membres sont alors. le cas échéant. ajustés par l'uti-
Itsation soit des soldes créditeurs ou débiteurs initiaux. soit
des « ressources existantes », soit des deux.

Le résultat de ces opérations est appelé excédent ou
déficit comptable.

Règlement des excédents et déficits comptables,

Les excédents et déficits comptables sont automatique-
ment réglés dans les limites des quotas mentionnés ci-dessus
par l'octroi de crédits et versements d'or, selon le barème
que voici :

Octroi de crédits et l1ersements d'or.

Pomcentaue des quotas

Créditeurs
Or reçu Crédits

de consentis
l'Llnion il l'Llnion

Débiteurs
Or . Crédits

versé l'ecus dl'
il l'Union l'Union

Au-dessus de 0 et jusqu'à 20
20 40
40 60
60 SO
SO 100

Pourcentages--------_ .. "'''~- ~--
20 2(}

10 10 'f 16
10 !O I) 12
10 10 12 S
10 10 16 '!

Pourcentages globaux du total
des quotas .. , . 40 60 40 60

Opération de l'Union Européenne des Paiements.

a) A présent le fonds de roulement de. ru.E. P. est
tombé à environ $ 180 millions. Cette diminution 'considé~
rable. qui s'est surtout produite depuis le mois de juillet
1951. est causée par le fait que l'Union est actuellement
obligée de verser des montants considérables en or à des
créanciers extrêmes, alors que les débiteurs les plus imper-
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Evenzo werden aan de structurele crediteuren aanvan-
kelijke debetsaldo's verleend :

I) aan het Verenlqd Koninkrijk, voor een bedrag dat
overeenstemt met 150 millioen dollar;

Il) aan Zweden, VOQl' een bedraq dat gelijk is aan de
hulp welke aan dit land als E. R. P. moest worden toeqe-
kend vcor het dienstjaar 1950-5[, zijnde 21.2 millioen;

III) aan de Belqisch-Luxemburqse Economische Unie.
ten belope van de helft van het bedrag van de hulp welke
mcest worden toegekend aan het E. O. E. S. als E. R. P.
voor het dienstjaar 1950~5L zegge 44:.1 millioen dollar.
Fette1ijk bereikte de totale E. R. P, hulp welke door het
E. O. E. S. in 1950-51 werd ontvanqen slechts 58.7 mil-
loen dollar, zodat het bedrag van het debet-saldo van
het E. O. E. S. teri opzrchte van de E. B. U. werd aan-
gepast op 29,4 millioen dollar of 1.470 millioen Belgische
frank.

Ouerschotten en tekotten,

De rekeningen v'an de E. B. U. worden maandelijks op-
gemaakt. Op grondslag van de hun door de verschillende
centrale banken gedane nottficatles, berekent de Agent
de bilateù\le overschotten en tekorten van al de leden.
Daarna maakt de Agent, zoveel moqeltjk, voor ieder land
de compensatie op van zijn bilaterale excedenten en bila-
terale tekorten. om dat het netto maandelijks excedent of
tekort van ieder land ten opzichte van de E. B. U. te
bepalen.

Voor ieder land wordt daarna het netto overschot of
tekort van een maand gevoegd bij het totaal der vroeqere
netto-overschotten en tekorten. om aldus de cumulatieve
positie van dit land te bepalen. De cumulatieve nette-
excedenten of -tekorten der staten-leden worden dan. in
voorkomend geval, aangepast door aanwending, ofwel
van de aanvankehjke credit- of debetsaldo's, ofwel van de
« bestaande geldmiddelen », ofwel van beide ..

De uitslag van die verrichtlnqen wordt comptabilïteits-
excedent of -tekort genoemd.

R.egeling der boekhoudkundiqe excedenten of tekorten.

De comptabiliteitsoverschotten of -tekorten worden au-
tomatisch geregeld, binnen de perken der hoqervermelde
quotums, door toekenning van kredieten en stortingen in
goud, met inachtneming van volqende schaal.

Verlening van kredieten en stortinqen in goud.

Percent der quota's

Crediteuren
Van Aan
Unie Unie

ont- ver-
vanqen leende
goud kredicten

Debiteuren
Van

Aan Unie
Unie ont-

gestort vangen
goud kredieten

Percentaqcs--------------"., ....•..

Boven 0 tot en met 20 ... 20
20 " 40 ... 10 10 ':I
40 " 60 .., 10 10 8
60 ~, 80 ... 10 10 12
80 » 100 ... t() 10 16

--

20
16
12
I)
':I

Globaalpercentaqes van totaal
der quorums : . 40 60 40 60

Verrichtingen van de Europese Betelinqsunie.

a) Op dit ogenblik is het bedrijfskapitaal van deE.B.U.
geslonken tot onqeveer 180 millioen dollar. Die aanzîenlijke
vermindering, welke zich vooral in de maand [uli 1951
voordeed, werd teweeggebracht door het Ieit dat de Unie
thans aanzienljjke bedragen in goud moet betalen aan uit-
erste crediteuren terwijl de belangrijkste debiteuren
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tants ne sont encore que dans les premieres tranches de
leur quota pour lequel les versements en or sont proportion-
nellement moins importants.

b) Les positions débitrices et créditrices initiales accor-
dées pour l'année 1950~]951 ont toutes été entièrement
utilisées. En ce qui concerne les débiteurs structurels, le
Gouvernement des Etats- Unis 1.\., pour l' année 1951~1952,
remplacé cette forme d'aide par l'attribution périodique de
ressources extraordinaires, Des ressources de cette espèce
ont déjà, à plusieurs reprises, été accordées à l'Autriche,
à la Grèce et à la Turquie.

Les positions débitrices initiales n'ont. dans aucun cas,
été renouvellées par le Gouvernement des Etats-Llnls.

c) Le montant des quotas gui conditi~nne le montant des
crédits il faire à l'Union ou à recevoir de celle-ci. n'a été
modifié que dans deux ans, fi savoir: l'Allemagne Occiden-
tale, pour laquelle il est passé de 320 millions d'unités de
compte il 500 et les Pays-Bas pour lequel il a Hé augmenté
de 330 à 335 millions d'unités de compte.

d) En dehors de l'U. E. B, 1... d'autres cas extrêmes se
présentent actuellement dans l'Union et font également
l'objet d'examen fouillé de la part du Comité de Direction:

1~ Créditeurs nets.

Portugal.

Les dépassements de quota de ce pays sont réglés par
moitiés en or et en crédits jusqu'à concurrence de $ 25 mil-
lions.

·ltalie.

Le dépassement de quota sera réglé: par moitié en or et
par roctroi de crédits à concurrence de 100 millions de dol-
lars au maximum.

Suisse.

Bien que la situation créditrice de ce pays ne puisse être
considérée comme alarmante, (en effet la moitié du quota
n'a pas encore été utilisée) une décision de l'O. E. C. E.
prévoit que les dépassements de quota seront réglés par
moitiés en or et en crédits.

2" Débiteurs extrêmes.

Grande-Bretagne.

La situation s'est subitement aggravé:e il une allure très
rapide à partir du mois de juillet 1951. Elle est débitrice
fin novembre 1951 pour un montant de $ 400 millions
environ.

Des restrictions aux importations (retraits du régime de
l'Open General Licence) et aux opérations invisibles ont
été établies par le Gouvernement britannique.

L'O. E. C. E. a approuvé sous réserve d'un examen con-
tinu de révolution de la situation. <,

France.

Son déficit fin novembre 1951 n'est que de $ 66 millions
sur un quota de 520. Il ne faut cependant pas oublier que
la France a été fortement créditrice de l'Union pendant de
longs mois et que, pour arriver à la situation actuelle, elle
il déjà enregistré: récemment d'importants déficits. Son cas
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zich nog aan de eerste schijven van hun quotums bevinden,
waarvoor de stortlnqen in goud evenredig minder belanq-
rijk zijn.

b) De aanvankelijke debiteur- en crediteurposrties voor-
zien voor het [aar 1950-51 werden alle volledig aanqe-
wend. Wat de structurele debtteuren betrelt. heeft de
Regering der Verenigde Staten die vorm van hulpverlenlnq
voor het [aar 1951-52 vervanqen door de periodische toe-
wijzing va n buitenqewone geldmiddelen. Derqeltjke mid-
delen werden reeds herhaaldelijk toegestaan aan Oosten-
rtjk, Griekenland en 'Ï'urki]e.

De aanvankelijke debiteurposities werden in geen enkel
geval door de Regering der Verenigde Staten hernieuwd.

e) Het 'bedrag der quorums waardoor het 'bedraq wordt
beïnvloed van de aan de Unie te verschaffen of er van te
ontvangen kredieten werd slechts in twee gevallen gewij~
zigd : West-Dulrsland, waarvoor het is gestegen van
320 mîllloen rekeneenheden tot SOD, en Nederland, waar-
van het werd verhooqd van 330 tot 335 millioen reken-
eenheden.

d) Butten de B. L. U. vertonen zich thans in de Unie
andere uiterste qevallen. welke insqelijks het voorwerp uit-
maken van een grondig onderzoek vanwege het .Directte-
comité:

I0 Netto-crediteuren,

Portugal.

De quotum-overschrijdinqen van dit land worden voor
de helft in goud en voor de helft met kredieten geregeld tot
beloop van 25 millioen doHar.

lali£i.

De quotum-overschrijding w~rdt voorde helft in gOltd
geregeld en voor de helft door kredietverleningen ten be-
lope van ten hoogste 100 millioen dollar.

Zwitserland.

Hoewel de crediteurtoestand van dit land niet als zorg~
wekkend kan worden beschouwd (de helft van het quotum
werd inderdaad nog niet opqebruikt}, voorzret een beslis-
sing van het E. O. E. S. dat de quotum-overschrïjdinqen
voor de helft in goud en voor de helft in kredieten zullen
worden geregeld.

2~ Lliterste debiteuren.

Groot-Brittenniê,

De toestand Is plotseling sedert de maand Juli 1951 in
een snel tempo vererqerd, Het is debiteur op einde Novern-
ber 1951 tot beloop van circa 400 mrllioen dollar.

Beperkingen op gebied van invoer (intrekking van het
stelsel der Open General Licence) en van onzichtbare ver-
rîchtinqen werden door de Brltse Regering inqevoerd.

Het E. O. E. S. verleende zijngoedkeuring onder voor-
behoud van een gestadig onderzoek van de ontwikkeling
van de toestand.

Frenkrijk,

Het tekort van dit land, einde November 1951, bedraagt
slechts 66 milJioen dollar op een quotum van 520. Nochtans
mag niet uit het oog worden verloren dat Frankrtjk gedu~
rende ettelijke maanden in sterke mate crediteur was van
de Unie en dat het om tot de huidige toestand te komen,



ne fait pas encore actuellement l'objet d'un examen du
Comité de Direction et aucune mesure importante n'a encore
été prise par ce pays pour enrayer la tendance actuelle.

La situation de ce pays a été la plus grave vers le mois
de mars 1951. A partir de cette époque, l'application de
mesures financières a permis un redressement assez sub-
stantiel de sa position dans l'Union, Fin novembre 1951.
le déficit des Pays-Bas se montait encore à $ 11 7 millions
sur un quota de 355, Il se pourrait néanmoins que cette
amélioration ne persiste pas si les mesures prises par la
.Grande-Bretaqne devaient frapper durement les exporta-
tions néerlandaises.

Turquie, Grèce. Autriche et Islande.

De tous temps, ces pays ont été considérés comme des
débiteurs extrêmes. Leurs déficits, étant neanmoins périodi-
quement réglés par l'intermédiaire des Etats- Llnts et ces
pays n'ayant procédé qu'à des libérations réduites, l'ëvolu-
tion de lem situation n'a pas, tout au moins pour l'instant.
des répercussions directes sur le fonctionnement de l'Union.

La situation belge dans ru. E. P.

Il est bien connu que ru. E. B. L. est le créancier extrême
par excellence de l'U. E. P. Sa situation se résume dans les
tableaux suivants;
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onlangs reeds belanqrtjke tekorten heeft geboekt. Zijn
geval maakt thans nog niet het voorwerp uit Van een onder-
zoek vanwege het Dtrectïeconuté. en nog geen enkele
belanqrijke maatreqel werd door dit laud genomen om de
huidlqe tendens tekeer te gaan.

Nederlend,

De toestaud van dit land was het ernstiqst omstreeks
Maart 1951. Van toen af heeft de toepassing van Iinan-
ciële middelen een tamelijk tastbaar herstel van zijn
tcestand in de linie mogelijk gemaakt. Einde November
1951 bereikte het tekort van Nederland nog 117 millioen $
op een quotum van 355. Het is niettemin moqelijk
dat die verbetering niet zal blijven duren indien de door
Groot-Brittannïê genomen maatrèqelen de Nederlandse
export zwaar mochten treffen.

T'urkije, Gtiekenlend, Öostenriik en Ijsland.

Te allen tijde werden deze landen beschouwd als uiterste
debiteuren. Daar hun tekorten niettemin periodisch door
bemiddeling van de Verenigde Staten werden geregeld,
en daar die landen slechts overqinqen tot beperkte vrij-
makinqen, heeft de ontwikkeling van hun toestand, ten
minste op dit oqenblik, geen rechtstreekse weerslag op de
werking van de Unie.

De toestend van Bel9il in de E. B. U.

Het is wel bekend clat de B. 1. E. tI. de bij uitstek
uiterste crediteur is van de E. B. U. Haar toestand wordt
in volgende tabellen samengevat:

SllrpJus mensuels de ru. E. B. L. Meandelijkse ouerschotten tJa.'1 de B. L. E. [[.

Mois Millions de fr. b. Millions de $ Maanden MilIiocnen B. fr. Millioenen $

1950 : Septembre (' ) 0 1950 : September ( ') ... 0
Octobre ... 0 October ... Ct
Novembre 392 7.& Novernber 392 7,8
Décembre- 701 14 December 701 14

1951 : Janvier 1.323 265 1951 : Januari 1.323 26.5
Févrter- 1.658 33.2 Februan 1.65& 33.2
Mars ... 1.193 23.8 Maart ... 1.193 23,8
Avril ... 2.082 41.6 April ... 2.082 41.6
Mai ... 1.911 38.3 Mei ... 1.911 3B.3
Juin ... 3.351 67 Juni ... 3.351 67
Juillet ... 2.80B 56,1 Juli 2.80S 5U
Aoiit ... 3.151 63.1 AugustllS ... .3.ISt 63.1
Septembre 3.435 68,7 September 3.135 68.7
Octobre ... ... 2.1'16 42.9 October ... "- ... 2.146 42.9
Novembre 3.986 79.7 November '3.986 79.7
Décembre [prévis.] ... 2.800 56 Decernber [vooruitzt.] 2.800 56

Surplus cumuleiil s de ru. E. B. L.

(En millions de francs belçes.)

Surplus nets Moyens de financement
cumulatifs ------------------

Position Crédits
Mois lnitlalr- accordés Or reçu

1950 :
Décembre 1.093 1.093

195/ :
Mars ... .. - ... 5.267 2.205 3.06û
Juin ... ... 12.611 1.170 7.370 3.770
Août (H) 18.570 1.470 10.350 6.750
Septembre 22.005 1.470 12.067 8.467
Octobre ... 24.151 1.470 12.465 10.215
Novembre 28.137 1.470 15.200 Il.465

(') La première opération porte sur [es mois de juillet. août et sep-
tembre.

( ") Quota dépassé.

Semenqeooeqde overschotten van de B. L. E. LE.

(In millioenen Belgische Irank.]

Samengevoegde
netto-overschotten

Financierin..§!:middelen

Aan- Toe- Ont-
vankehjke gestane vangen

posltle kredïeten goudMaanden

1950 :
Decemher 1.093 1.0~3

1951 :
Maart .
[uni .
Augustus (")
September
October ...
November ...

2.205
1.170
1.170
I.4TO
1.470
tA70

5.267
12.61l
18570
22.005
24.151
28.137

3.060.
7.370

10.350
12.06712.465
15.100

3.770
6.750
8.467

10.215
t 1.465

(') De eerste verrtchtlnq op de maanden [ull, Auqustus en Sep-
tember.
. ("') Quotum overschrcden.
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Nos surplus et déficits bllatéraux étaient à fin novem-
bre 1951 :

(En millions
de francs belqes]

Allemaqnc 2.583
Autriche ... -I- 1.257,25
Danemark -I 1.751.85
France ... ... I· 3.228,55
Grèce I· 901,4
Iraltc ... 20955
Norvèqc ... ... -l- 1.475.25
Pays- Bas .'! 16.~31.15
Portuqal.. . ... ;.. 721.55
Royaume-Uni -I- 5.706,10
Suède + 1.179,90
Suisse ... . .. ... ... 2.950.25
Turquie ... i- 802,25

Intérêts -I 25----
Total + 28.137.45

Les causes des excédents de ru. E. B, L.

Le surplus belge sur ru. E. P. provient d'une série de
causes qui se renforcent les unes les autres. Elles sont, briè-
vement:

a) la structure traditionnelle de notre industrie et de
notre commerce qui fait que nous sommes fournisseurs de
produits bruts et demi-produits il,.nos voisins, et beaucoup
moins preneurs. même en vue de la réexportation, de leurs
produits finis;

b) l'importance de l'acier clans la conjoncture actuelle:
c) la différence des politiques financières : la politique

de plein emploi. d'inflation et de surévaluation des mon-
naies de nos partenaires créent un appel à l'importation;

d) l'incidence de: la guerre: en Asie (Corée. Malaisie, .
Indo-Chine) et du réarmement sur les économies britannique
et française;

e] l'augmentation des prix des marchandises échangées;
[) l'amélioration des termes d'échange de ru, E, B. L.

Les décisions au sujet des excédents de ru. E. B. L.

Depuis que le quota helge a été dépassé. l'Ll, E. P. a dû
troll ver des solutions transitoires successives. Pour le mois
de septembre. la Belgique accepta d'être payée pour moitié
en or et d'accorder du crédit pour J'autre moitié, Pour le
4e trimestre de 1951. la formule fut un paiement en or de
$ 85 millions, tout surplus supplémentaire devant être cou-
vert par des crédits à consentir par ru. E. B. L. Cette solu-
tion s'est traduite au cours de ce trimestre par un paiement
en or de 4.250 millions de francs belges et par une nouvelle
augmentation de crédits de 4.682 millions de francs belges,
pour autant que le chiffre de 2.800 millions prévu comme
excédent du mois de décembre s'avère exact. Une formule
similaire a été adoptee pour le 1er trimestre 1952. Les sur-
plus éventuels de ru. E. B. L. seront couverts par des ver-
sements d'or de $ 20 millions maximum en janvier et février.
En mars, on versera si nécessaire de J'or pour parfaire la
somme de $ 60 millions pour le trimestre. Rien n'est spêci-
quement prévu pour tout excédent au delà de $ 60 millions,
mais en pratique il faudrait le couvrir par du crédit de
J'U: E. B. L. à l'Union.

Si les surplus mensuels des trois premiers mois de cette
année devaient être similaires à celui du mois de décembre
(soit 2.800 millions par mois ou 8."lOO millions pour le
trimestre). nous devrions recevoir en or 3 milliards et con-
sentir à nouveau des crédits pour la différence, soit 5.100
millions. On comprend, dès lors, combien cette situafion
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Onze bilaterale overschotten en tekorten waren einde
November 1951 :

(In mtlltocncu
Belgische frank)

Dultsland ... 2.583
Oostenrtjk ... -I- 1.257,25
Deuemarken + 1.751.85
Fraukrtjk -I- 3.228.55
Grlckenlnnd ... + 90l.4
Italië ........ , 209.55
Noorweqen ... ... + 1.475.25
Ncdcrland ... ... + 16.831,15
Portugal. .. ... ... + 72\",55
Vereniqd Konlnkrijk ... + 5.706, \0
Zweden ... ... + 1.179.90
Zwitserland ... 2.950.25
Turkije ... ... + 802,25

Interesten •... + 25

Totaal +. 28.137.45

Oorzeken der excedenien (Jan de B. L. E. U.

Het Belgisch overschot op de E. B. U. is te wijten aan
een reeks oorzaken welke zich ondeding versterken, Be-
knopt weergegeven zijn het :

a) de tradltionele structuur van onze industrie en van
onze handel, wat ten gevolge heeft dat wij leveraars zijn
van ruwe en half-afgewerkte producten mm onze buur-
landen, en in veel mindere mate kopers, zelfs met het oog
op wederuitvoer, van hun afgewerkte producten:

b) het belang van het staal onder de huidige conjunctuur:
c) het verschil tussen het Financiele beleid : de poli-

tiek der vollediqe tewerkstellinq, de inflatie en overschattinq
van de vaiuta's Van onze partners doen een vraag naar
invoer ontstaan:

d) de weerslag van de oorlog in Azië [Korea, het Ma-
leischteréiland, Indo-Chma ) en van de herbewapening
op de Bntse en Franse economieën:

e] de prijsstijging der geruilde qoederen:
[) de verbetering van de ruiltermijnen van de B. L. E. U.

Beslissinqen eenqeunde de excedenien van de B. L. E. U.

Sedert de overschrijdinq van het Belgische quorum heeft
de E. B. U. naar opeenvolqende overgangsoplossingen
moeren uitzien. Voor de maand September aanvaardde
België voor de helft in goud te worden betaald en een
kredret voor de andere helft toe te staan. Voor het 4d• kwar-
taal 1951, bestond de formule iii goudbetaling van $ 85
millioen. terwijl elk bijkomend overschot moest worden
qedekt met door de B. L. E. U. in te willigen kredieten.
In de loop van bedoeld kwartaal gaf die oplossing aanlei-
ding tot een betaling in goud van 4.250 millioen B. Fr..
en tot een nieuwe kredietverhoqinq van 4.682 millioen B. Ir.,
voor zover het cijfer van 2J~OO rnillioen, voorzien als exce-
dent van de maand December. juist blijkt te zijn. Een
gelijkaardige formule werd aangewend voor het 1'1' kwar--
taal 1952. De eventuele overschotten van de B. L. E. U.
zullen door goudstortingen van ten hoogste $ 20 millioen
in Januari en Februari worden gedekt In Maart zal, zo
nodiq, goud worden gestort om het bedrag van $ 60 mil-
lioen voor dit kwartaal aan te vullen. Niets wordt specifiek
voorzien voorelk excedent boven $ 60 millioen, doch prac-
tisch zou het moeten worden gedekt door krediet van de
B. L. E. U. aan de Unie.

Indien de maandelijkse overschotten del' eerste drie
maanden van dit. jaar gelijkaardig mochten zijn als dit
van de maand December (zegge maandelijks 2.800 millioen
of 8.400 millioen per kwartaal). dan zouden we 3 milliard
in goud moeten ontvangen en voor het verschil, zijnde
5.400 millloen. opnieuw kredieten toestaan. Men begrijpt



est anqoissante pour la Belgique et pourquoi elle retient
toute l'attention du gouvernement et aussi dl': votre com-
mission.

QU'il {ait ru. E. B. L. pOlir remédier li cette süuation ?

Notre position créditrice est clone déterminée par les
faits économiques et l'action de nos partenaires.

Di Hërentes mesures ont été prises.
Dans le domaine financier, on petit citer:

l'' 12. libre sortie des capitaux vers les pays de l'li. E. P.,
sauf ln Suisse, le Portugal et l'Allemagne.

2" l'Interdiction des transits financiers portant sur des
marchandises achetées hors 1I.E.P. et revendues en U.E.P.;

3" l'interdiction du paiement en livres sterling des expor-
rations vers les pays non membres de ru. E. P .. sauf rares
exceptions dont l'Egypte;

4° la suspension de la libre réimport ation des billets de
banque belges.

En octobre. des mesures plus directes ont été prises qui
sont:

5° la soumission à autorisation particulière de l'I. B. L. C.
des opérations suivantes:

a) paiement par le débit d'un compte étranger B. de la
nationalité d'un pays de l'Ll. E, P.;

b} achat par une banque agréée à des reqnicoles, des
résidants ou des étrangers des avoirs encore libellés dans
la monnaie d'un des pays de l'U. E. P.;

c) virement du compte de la banque centrale d'un pays
de ru. E. P. à des comptes étrangers:

6° la suspension de robligation de céder à 1'1. B. L. C.
les divises provenant du paiement d'une exportation vers
un des pays de ru. E. P.

7° la retenue provisoire pour une durée de six mois de
5 % du produit des exportations vers les pays de ru. E. P.

Cette mesure a permis de constituer un fonds qui se
renouvelle et qui atteindra un maximum moyen de 2 mil-
liards de francs. II sert à supporter une partie de la charge
des crédits dans l'U, E. P.

Dans le domaine commercial. il a été procédé à une
surveillance et à un Hltraoe de l' ~mission des licences d'ex-
portation vers les pays de ru. E. P _ Ccci visait à limiter
la pression sur l'Institut Belqo-Luxembourqeois du Change
et sur le marché parallèle par l'établissement d'un premier
barrage, où les spéculateurs pourraient en partie être re-
foulés.

Il apparut cependant rapidement que l'Office Central
des Contingents et Licences devenait le centre de l'attention
des industriels et des exportateurs. Les premières prévisions
de délivrance de licences. pour octobre et novembre. avaient
été: établies par l'administration. Elles se basaient sllr le
chiffre mensuel moyen de nos exportations vers les pays
de l'Ll. E. P _ pendant les cinq premiers mois de 1951. soit
7,2 milliards de francs. Dans l'attente que 75 % des licences
érn ises seraient utilisées. il fut estimé qu'une limitation de
celles-ci à 10 milliards de francs était recommandable.

Comme les demandes de licences entraient à l'O. C. C. L.
à un rythme correspondant fi 15 et 18 milliards par mois
il y eut beaucoup de refus, et partant beaucoup de récla-
mations. Il fallut élargir rémission pour certains secteurs.
comme l'indiquent les chiffres ci-dessous.
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derhalve waarom die toestand anqstwekkend is voor Bel-
gië en waarorn hij ten volle de aandacht in beslag neemt
én van de Regering. én van uw Commissie.

Wat doet de E. L. E. U, om elle toestnnd te verhelpen?

Onze crediteurpositie wordt dus bepaald door de eco-
nornische Ieiten en door de actie van onze partners,

Allerhande maatreqelen werden genomen.
Op tmancteel gebied kan worden aanqehaald.:

l'' vrije uitvoer van kapitalen voor de landen der E. B. U.,
behalve Zwrtserland, Portugal en Duitsland:

2" verbod van Hnanciële transitos, slaande op de butten
de E. B. U. aangehaalde en in het gebied Van de E. B. li.
opnieuw verkochte goederen;

3" verbod op de betaling in ponden van de export naar
landen-niet leden van de E. B. li..op enkele uitzondertn-
gen na, waaronder Egypte:

4" schorsinq van de vrije wederinvoer van de Belgische
bankbriefjes.

In October werden rechtstreekser rnaatreqelen genomen.
narnelijk :

5" onderwerpinq aan de bijzondere toelating 'van het
B. I. V. C. der volgende verrichtinqen :

a) betaling met het debet van een buitenlandse rekeninq
B. behorende· tot de natlonaliteit van een land van de
E.B. U.;

bi aankoop. door een aangenomen bank, bl] inlanders.
verblïjvenden of vreemdelinqen van de nog in valuta van
een cler landen der E. B. Ll. bepaalde activa;

c) overschrijving van de rekening van de centrale bank
van een tot de E. B. Ll. behorend land op buitenlandse
rekeninqen:

6" schorsing van de verplichte afstand aan het B.I.V.c.
van de deviezen voortkornende van de betalinq van een
export naar een der landen behorend tot de E. B. U.;

7" voorlopige inhoudinq, voor de duur van zes maan-
den. van 5 t. h. van de opbrenqst van de export naar lan-
den behorend tot E. B. U.

Door die maatreqel werd de vonning mogelijk gemaakt
van een fonds. dat zich hernieuwt en dat een gemiddeld
maximum van 2 milliard frank zal bereiken. Het is be-
stemd om oedeeltelijk de last te dragen van de kredieten
binnen de E. B. U.

Op handelsgebied werd overgegaan tot een toezicht op
en een schifting van de uitgifte van exportverqunninqen
voor de landen behorend tot de E. B. U. Hierdoor werd
bedoeld de drukking te beperken op het Belqisch-Luxem-
burgs Instituut voor de Wissel en op de parallèle markt
door het opstellen van een eerste afdamming, waar een
deel van de speculanten kon worden teruggedreven.

Maar het bleek snel dat de Centrale Dienst voor Contin-
ge:nten en Verqunninqen in het brandpunr werd geplaatst
van de aandacht van nijveraars en exporteuren. De eerste
vooruitzichten voor de: afleverirrq van verqunninqen, voor
October en November, werden opgemaakt door het bestuur.
Zij waren berekend volqens het gemiddeld maandelijks
cijfer van onze export naar de landen behorend tot de
E. B. U. tijdens de eerste vijf maanden van 1951, zijnde
7.2 ~illiard frank. In afwachting van de aanwending van
75 Ye der afgeleverde vergunningen werd een beperkinq
er van tot 10 milliard frank aanbevelensvaardiq geacht.

Daar de aanvraqen om verqunninqen bij de C. D. C. V.
binnenkwamen in een tempo dat 15 tot 18 milliard per
maand verteqenwoordiqde, werd veel geweigerd en waren
er derhalve veel klachten. De afleverinq moest voor som-
mige .sectoren worden verruimd. zoals bhjkt uit dé hiema-
volgende cijfers.
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Les fédérations industrielles furent appelées en consul-
tation. Elles acceptèrent la nécessité de limiter l'expansion
anormale de nos exportations. Un planning pour décembre
Fut établi par elles. revu par l'Administration et autorisé
par le Comité Ministériel de Coordination Economique. La
distribution des licences se fait à l'intervention des fédéra-
tions.

Le même système sera appliqué pour Janvier. sauf que
des licences seront émises sans restriction pour les opéra-
tions comportant paiement de 10 il 12 mois.

Emission de licences d'exportation vers les pays de tTI.E.P.
(licences luxembourgeoises co mprlses ) :

Milliards francs

1951 : 15.5
lO.3
11.3
9.9

S

Septembre .
Octobre .
Novembre .
Décembre (prévis.)

1952 : Janvier [prévls.} ...

Les autres mesures pour redresser la situetion des paiements.

A côté des mesures visant directement nos paiements et
nos exportations vers les pays de l'lI. E. P .. le Gouverne-
ment a mis à l'étude les trois autres moyens qui viennent
immédiatement à resprit: la diminution de nos importations
en dollars pour les remplacer par des produits européens
payés en U. E. P .. le développement de nos dépenses dans
les pays de ru. E. P. et enfin le détournement de certaines
de nos exportations. grâce au développement de nos ventes
hors de -ru. E. P.

Le fl'einage des importations en dollars:

Ce dernier point était le plus facile à mettre rapidement
en train. Dès le mois de s~ptembre 1951. le rêqime de la
déclaration-licence pour les marchandises payables en dol-
Iars a été modifié et les produits ont été classés en trois
listes:

- la prerniere comprenait des produits dont l'importa-
tion était admise.

- la deuxième était constituée de produits dont l'impor-
tation était prohibée et

~ la troisième comprenait les marchandises dont l'im-
portation était soumise à examen.

Un groupe de travail de 'Ia Commission Economique
Interministérielle a procédé à rétablissement de directrves
aussi précises Que possible concernant les produits repris
à la liste 3.

A l'heure actuelle, la situation se présente comme suit:
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De nljverheidsverbonden werden geraadpleegd. Zij aan-
vaardden de noodzakeltjkheld om de abnorrnale ultbreldinq
van onze export te beperken, Voor Decernber maakten ze
een planning op, welke door het Bestuur werd herzien en
toeqestaan door het Ministerieel Comité voor Economische
Coördinatie. De verdeltng del.'vergunningen geschiedt door
berniddeling der federaties.

Hetzelfde stelsel zal voor [anuarl worden toeqepasr.
behalve dat de vergunningen zonder beperking zullen wor-
den afgeleverd voor de verrlchtinqen waarvan de -betaling
op 10 à 12 maanden is gesteld.

Uitgifte van exportoergunninqen naar de landen behorend
tot de E. B. U. (met inbegrip van de Luxemburqse
vergunningen) :

Mllllarden frank

1951 : Septernber .
October '" .
Novernher .
December [ramlnqen}

[anuarl (ramlnqen] ...
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10.3
11.3
9.9

S.1952 :

De endete maetreqelen tot herstel van de betelingstoestend,

Naast de maatregelen welke rechtstreeks verband- hou-
den met onze betalingen en onze uitvoer naar de landen
behorend tot de E. B. U., heeft de Regering de drie
andere middelen ter studie gelegd welke onmiddellijk
voor de geest komen:· de vermindering van onze im-
port in dollars om hem te vervangen door Europese: pro-
ducten welke betaald worden binnen de E. B. U.; de uit-
breiding van onze uitgaven in de landen binnen de E.B.U.,

. en ten slotte de afleidinq van sommige reeksen van onze
export, dank zij de uitbreidinq van onze verkoop buiten
de E. B. U.

De raming van de invoeeuerrichtinqen in dollar.

Dit laatste punt was het gemakkelijkst om snel te wor-
den toegepast. Van September 1951 af werd het stelsel
der verqunninq-aanqîfte voor de in dollar betaalbare goe-
deren gewijzigd. en werden de producten over drie Iijsten
ingedeeld:

~ de eerste omvatte de producten waarvan de invoer
was geoorloofd;

~ de tweede was samenqesteld uit producten waarvan
de invoer verboden was, en

- de derde omvatte de 90eden~n waarvan de import
aan een onderzoek was onderworpen.

Een werkqroep van de Interministeriéle Economische
Commissie ging over tot het opmaken van zo nauwkeuriq
mogelijke richtlijnen in verband met de op lijst 3 voor-
komende producten,

Thans doet zich de toestand voor als volgt:

INférence importetions : JU semestre 195/. Invoerreierentie : 1"" halfjaar 1951.

(Millions de Irancs.) IMillioenen frank.)

Importations Pourcentage Réduction Import Vermin- Waarde-
l·r semestre de en l'te halfjaar derinqs- ver ...

Listes 1951 réduction valeur Lijsten 1951 percentaqe mmderlnq

L Importations libres ... 7.006 I. Vrije invoer ... 7.006
IL Importations prohibées ... 701 100 701 II. Verboden invoer ." ... 701 100 701

III. Importations soumises à III. Aan onderzoek onderwor-
examen: pen invoer:
- accordées en principe 1.957 - in beqinsel toeqestaan 1.957
- refusées en principe ... 1.800 80 l.440 - in beqinsel geweigerd 1.800 SO 1.440

Total ...... '" 11.464 18.5 2.111 Totaal ... ._. -~. Il.464 18.5 2.141



Suivant ce tableau, la réduction des importations payables
en dollars s'élèverait à environ 18.5 %, soit 4 milliards par
an,

Il est difficile cl'évaluer dans quelle mesure ces réduc-
tians se traduiront par une augmentation des importations
en provenance des pays de ru. E. P.

Pour quelques produits, la politique actuelle paraît encore
trop libérale. Certains transferts sont encore possibles, bien
qu'il faille veiller à l'évolution des prix que nous devrons
payer pour les produits de substitution et à leur qualité.

La réaction des pays dont l'exportation est atteinte par
nos mesures doit aussi nous préoccuper. Si l'opinion aux
Etats-Unis semble divisée. le Canada se montre hostile
à nos restrictions. La question a déjà été évoquée à Genève
lors de la dernière réunion des Parties Contractantes à
l'Accord Général sur les Tarifs Douaniers et le Commerce
(G. A. T. T.). Elle sera certainement âprement débattue
lors de la prochaine session.

L'accroissement de nos dépenses en [Z. E. P.

Il n'a pas été possible d'agir aussi rapidement dans le
domaine de nos dépenses dans les pays de l'U. E. P. Ceux-
ci ne disposent guère de ressources leur .permettant d'aug-
menter leurs fournitures de biens utiles à l'LI. E. B. L. tandis
que notre importation de biens de consommation est au
point de saturation. Dans le domaine des matières premières
nous pourrions augmenter nos achats, mais il faudrait alors
que nos partenaires nous appliquent un régime de faveur
dans les allocations. parfois même au détriment de leurs
propres industries. Le franc belge et les produits belges
n'exercent pas assez d'attrait pour obtenir de pareils efforts.
Plutôt que de consentir des sacrifices, nos partenaires pré-
fèrent réduire leurs achats de nos produits qu'Ils jugent
« non-essentiels ».

Pour obtenir néanmoins une auqmentation des ressources
en francs helges à la disposition de nos partenaires, les
suggestions suivantes ont été retenues pour examen:

a) obligation d'incorporer dans les Iabrlcats belges cer-
taines marchandises provenant de pays de l'U. E. P. ; par
exemple le tabac et des pièces mécaniques;

b] constitution de stocks par l'Etat. mais c'est peu sou-
haitable;

c) constitution de stocks par les entreprises, mais les
stocks sont déjà fort importants;

d) achat de biens militaires;
e) importations de bien d'équipement par certains paras-

tataux;
f) achat de biens d'équipement par le secteur privé

grâce à l'intervention de la S. N. C. L;
8) assouplissement de la politique d'Importation de pro-

duits agricoles, mais cela peut mettre en danger la renta-
bilité de notre agriculture;

h) encouragement des paiements anticîpatlfs d'impor-
tation;

i) investissements belges à l'étranger:
j) achats d'actions et titres à l'étranger.

Comme on peut s'en rendre compte, chacune de ces
suggestions n'a évidemment pas la même valeur. La plu-
part d'entre elles d'ailleurs. pour être effectives, nécessitent
la crêation temporaire de francs belges, ce qui pose un
problème financier important qui n'est pas encore résolu.
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Volqens die lijst zou de mkrimpinq van de in dollar be-
taalbare import onqeveer 18,5 % beretken, zegge '1 mil-
liard 's jaars. .

Het valt moellijk te bepalen in welke mate die Inkrlm-
pingen aanleiding zullen geven tot een verhoogde import
uit de landen behorend tot de E. B. U.

Voor enkele producten blijkt de huidiqe politiek noq te
mild 'te zijn. Sommige overdrachten ;:ijri nog mogelijk,
hoewel aandacht dient verleend aan de evolutie van de
prijzen welke we zullen te betalen hebben voor de ver-
vanqlnqsproducten, en aan de kwaliteit er van.

De reactie der landen waarvan de export door onze
maatregelen wordt getroffen moet insgelijks in het oog
worden gehouden. Zo de opinie verdeeld lijkt te zljn
in de Vereniqde Staten, dan stelt Canada ztch vijandig aan
ten opzichte vân onze beperkingsmaatregelen. De kwestie
werd reeds te Genève opgeworpen op de jongste verga-
dering van de Verdragsluitende Partijen bij een alqerneen
akkoord op de Douanetarteven en de Handel (G.A.T.T.).
Op 'de eerstvolqende ûtting zal zij voorzeker aanleiding
geven tot heftige debatten.

Aenqroei van onze tlitgauen in de E. B. U.

Er kon niet zo snel worden ingegrepen op het gebied
van onze uitgaven in de landen behorend tot de E. B. U.
Deze beschikken nagenoeg over geen middelen om hun
leverinqen van nuttiqe goederen aan de B. L. E. U. te
verhoqen, terwijlonze invoer van verbriuksqoederen zijn
hoogtepunt heeft bereikt. Op gI:ondstoffengebied zouden
wi] onze aankopen kunnen vermeerderen, maar dan zou-
den onze partners op 'ons een gunstregeling bij de
toewijzinqen moeren toepassen, soms zelfs ten nadele van
hun eigen Industrîeën. De Belgische frank en de Belgische
producten oefenen niet genoeg aantrekkinqskracht uit om
derqelijke krachtsinspanningen te bekomen. Instede van
opofferingen te willen doen, verkiezen onze partners
hun aankopen te verminderen van die onzer producten
welke zij achten niet van essentleelBelanq te ztjn.

Om niettemin een verhoging te bekomen van de geld-
middelen in Belgische frank ter beschikking van onze
partners. werden volgende suggesties voor onderzoek aan-
gehouden:

a) verplichte verwerking in Belgische fabrikaten van
sommige goederen uit de landen der E. B. U. : bijvoorbeeld
tabak en machlne-stukken:

b) aanleggen van stocks door de Staat, wat echter wei-
Dig wenselijk is;

c) aanleggen van stocks door onderneminqen, rnaar de
voorraden zijn reeds zeer belanqrijk:

d) aankoop van militaire goederen;
e) invoer van kapitaàlgoederen door sommige para-

statale inrichtingen;
f) aankoop van kapitaalgoederen door de privê-sector,

dank zij de tussenkomst van de N. M. K. N.;
9) versoepelinq van de Invoerpohtiek voor landbouw-

producten, doch dit kan gevaar· opleveren voor de renta-
biliteit van onzeIandbouw:

h) aanmoediqinq van de vervroegde import-betalinqen:

i) Belgische beleggingen in het buitenland:
j) aankopen van aandelen en effecten in het buitenland.

Zoals men er zich rekenschap kan van geven heeft ieder
van die suggesties natuurlljk niet dezelfde waarde. Om
effectief te zijn, vergen de meeste er van het tijdelijk in
omloop brengen van Belgische franken, hetqeen een belang-
rijk Imancjeel vraagstuk doet rijzen, waarvoor nog geen
oplossing is gevonden;
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I:8.lI,qmcntation de: nos l'entes hors U. E. P.

L' auq mentation de nos ventes hors de ru. E, P. pré-
sente. dans la conjoncture actuelle. des problèmes qui ne
peuvent pas être facilement résolus.

Le commerce avec les pays de l'Est-européen. comme
avec la Chine. est paralysé par des causes politiques aux-
quelles un remède ne peut pas être porté par la Belgique
seule.

A l'exception du Japon, des Philippines ct du Siam. le
reste des pays asiatiques est couvert. en ce qui concerne
les paiements. par ru. E. P. La situation de l'Iran et de
l'Egypte, en Afrique, est incertaine vis-à-vis de l'U. E. P.
Le reste de l'Afrique. sauf les territoires espagnols sans
importance, commerce avec nous à travers l'LI. E. P.

Dans les Amêriques. vu la situation en Argentine. on ne
peut espérer développer nos ventes. Avec le Brésil. nos rela-
tions sont délicates car nos achats de café ont fort diminué
depuis la hausse des prix. On peut cependant espérer que
des négociations prudentes et patientes permettront une
amélioration. L'impossibilité dans laquelle nous sommes
d'acheter les nitrates du Chili. vu votre prod uction natio-
nale d'azote. rend malaisé le développement de nos ventes
dans ce pays. Avec l'Uruguay les relations sur base du
francs sont assez bonnes, malgré le protectionnisme qui y
sévit.

La zone dans laquelle nous pouvons espérer augmenter
notre pénétration est celle où les paiements se font en dol-
lars, c' est-à-dire le Pérou. la Colombie, le Vênêzuêla. l' Arnê- ,
rique Centrale. Cuba. St-Dominque, Haïti. le Mexique et
surtout les Etats-Unis et le Canada.

Pour le faire. il faut vaincre quatre obstacles: le protee-
tionnisme local; la concurrence. surtout de l'industrie arnêri-
caine; le manque d'intérêt et d'entreprise de nos industriels
et commerçants; l'absence de colonies ou de représentants
belges.

Le Gouvernement n'a pas attendu les difficultés actuelles
pour s'attaque. aux problèmes posés.

Notre programme de pénétration aux Etets-Unis,

Un programme d'expansion commerciale aux Etats-Llnis
fut établi par l'Administration au début de l'année t 949.
Il comportait l'organisation de sept expositions de produits
belges (La Nouvelle-Orléans, Chicago. Kansas-City. Dal-
las. San Francisco. Los Angeles, Seattle).

Ces expositions furent fi~<lncées par le Département des
Affaires Etranqères et du Commerce Extérieur et par le
Département des Affaires Ecqnornîques et des Classes
Moyennes. Elles furent placées sous le contrôle direct du
Consul général dans la juridiction duquel elles se tinrent.
Chaque exposition était administrée pa. un gérant auquel
étaient adjoints des agents de prospection. Ces derniers
recherchaient des acheteurs pour des produits exposés.
L'acheteur américain était mis en rapport avec la firme
belge. à laquelle était laissée le soin de conclure l'affaire,
Quand au gérant. sa mission était de consigner dans des
rapports Fréuuents. ses propres observations et suggestions
ainsi que celles de ses prospecteurs.

A la fin de 1950, une enquête fut menée pour étudier le
rendement du système et les améliorations possibles. On
constata que le système des expositions n'avait pas donné
les résultats espérés, malgré les sommes dépensées.
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Llitbreidlnq van onze nerkoopuerrichtinqen butten de
E. B. U.

De verhoging van onze afzet butten de E. B. U.
doet, in de huidiqe .conjunctuur. vraaqstukken rljzen welke
niet gemakkelijk kunnen worden opgelost.

De handel met de Oost-Europese landen. alsook met
China. wordt verlamd door poltrîeke oorzaken welke niet
door België alleen uit de weg kun nen worden geruimd.

Uitgezonderd [apan. de Philippijnen en Siam. zijn de
overiqe Aztatische landen. wat de betalingen betreft, door
de E. Br U. gedekt. De toestand van Iran en Egypten in
Afrika is onzeker ten opztchte van de E. B. U. Het overige
deel van Afrtka, butten de Spaanse gebieden die zonder
belang zijn, dri] ft handel met ons langs de E. B. U.

In beide Amertka's, gelet op de toestand van Argentiniê.
kan geen uitbreidinq van onze afzet worden verwacht.
Met Braztlië voeren wij kiesebetrekkingen daar onze
koffie-aankopen sedert de prijsstijging zeer verrninderden.
Nochtans mag men hopen dat voorzichtiqe en gedul~
dige onderhandelingen een verbeterinq mogelijk zullen ma-.
ken. De onmogelijkheid waarin wij ons bevinden om Chi-
leense nitraat te kopen, wegens onze nationale stikstof-
productie. bemoeilijkt de uitbreiding van onze afzet in
dit land. Met Uruguay zijn de betrekkinqen op grondslag
van .de Frank taruelijk goed. ondanks het aldaar heersend
protectiohisrne.

Het gebied waar wij kunnen hopen meer door te drin-
gen is dit waar de betalingen in dollars geschieden. name-
Iijk /Peru. Columbia. Venezuela. Centraal-Arnerlka. Cuba,
San Domingo. Haïti. Mexico en vooral de Verenigde Sta-
ten en Canada.

Om dit te doen moeren vier hinderpalen uit de weg 'wor-.
den qeruimd : het locaal protectionisme: de mededinging.
vooral vanwege de Amerikaanse industrie; het gebrek aan
belangstelling en ondernemingszin bi] onze nijveraars en
handelaars: het gebrek aan Belgische kolonies of verteqen-
woordiqers.

De Regering heeft de huidiqe moeihjkheden niet afge-
wacht om 'deze vraaqstukken aan te pakken.

Ons penetretieproqremme teri opzichte van de Verenigd"
Steten.

Begin 1949, werd door het Bestuur een programma tot
handelsuitbreiding in de Vereniqde Staten opgemaakt. Het
behelsde de inrichting van zeven tentoonstellingen van Bel-
gische producten [Nieuw-Orlëens. Chicago. Kansas-City.
Dallas. San Francisco; Los Angeles. Seattle).

Deze tentoonstellingen werden gefinancierd door het
Departement van Buitenlandse Zaken en van Buitenlandse
Handel alsook door het Departement van Economische
Zaken en van Middenstand. Zij werden onder het recht-
streeks toezicht gesteld van de Consul-Generaal in wiens
ambtsqebied ze werden gehouden. Elke tentoonstelhng
werd beheerd door een zaakvoerder aan wie prospectors
waren toegevoegd. Deze Iaatsten spoorden kopers op voor
de tentoongestelde producten. De Amenkaanse koper werd
in betrekking gesteld met de Belgische Firma, waaraan de
zorg werd overqelaten om de. zaak te reqelen. Wat de
beheerder betreft, diens opdracht bestond in het opnemen,
in veelvuldige verslaqen. van zijn eigen waarneminqen en
suggesties. alsook die van zijn prospectors,

Einde 1950 werd een onderzoek ingesteld naar de' ren-
dering van het stelsel en naar de mogelijke verbeterinqen
er van. Er werd vastgesteld dat het stelsel der tentoon-
stelllnqen niet de verwachte uitslagen had opqeleverd, dit
ondanks de gedane uitgaven.



La cause cie l'échec partiel constaté devait être principale-
ment imputée à l'apathie des milieux industriels belges à
l'égard du marché américain.

Cependant deux facteurs militaient en Faveur de la con-
tinuation d'un programme gouvernemental plus réduit:

1" Certains résultats obtenus par les expositions n'avaient
pas été négligeables;

2" L'Administration américaine serait déçue de voir notre
pays interrompre brusquement l'effort entrepris par lui aux
Etats- Unis.

Il fut donc suggéré de remplacer les expositions par des
bureaux commerciaux. Les Ministres marquèrent leur accord
sur cette suggestion et en décembre 1950 des instructions
furent données de liquider les expositions et d'établir trois
bureaux commerciaux à La Nouvelle-Orléans, Kansas-City
et San Francisco.

Ces bureaux devaient continuer l'œuvre de prospection
entamée il l'occasion des expositions. Ils disposaient
d'échantillons et de produits choisis et comprenaient un
gérant, un prospecteur et une secrétaire. Le Consul Général
dans la juridiction duquel se trouvait le bureau en avait la
tutelle.

Après un an à peu près d'expérience, il apparut qu'il
était indispensable. afin d'assurer une bonne coordination,
que le service commercial de l'Ambassade à Washington
reçût la haute direction de notre éffort commercial aux
Etats-Unis. Le Ministre du Commerce Extérieur marqua
son accord sur cette proposition et confia à notre Conseil-
ler commerdal.la direction de notre programme d'expansion
commerciale dans ce pays. Des instructions. en date du
19 novembre 1951, furent envoyées dans ce sens aux dif-
férents postes consulaires intéressés.

L'extension de ce programme.

Des mesures nouvelles sont en projet ou sur le point
d'être réalisées. Elles visent à augmenter considérablement
notre pénétration sur les marchés des Amériques, confer-
rnêment à la politique de réorientation de nos exportations.

A ce sujet, il faut remarquer qu'une augmentation de
nos ventes dans les Amériques allêgerait notre position
dans ru. E. P _, mais il ne faut pas croire que pareille aug-
mentation entraîneraient une diminution correspondante de
nos ventes en Europe.

Notre capacité de production est loin d'être employée il.
plein, ce qui fait qu'elle pourrait faire face à J'ouverture de
nouveaux marchés sans diminuer ses offres sur les marchés
traditionnels.

Pour développer nos ventes dans les Amèriques. il faut
nous conformer aux exigences très différentes des deux
types de marchés qui s'y présentent : d'une part. il y il

les Etats-Unis et le Canada, où nous avons à vaincre tin

protectionnisme douanier marqué et à adapter nos produits
et nos méthodes de vente à des marchés de haute concur-
renee. Le problème est donc essentiellement de technique
commerciale.

D'autre part, il y a les pays de ]'Amérique Latine qui
disposent de trop peu de capitaux en face de leurs besoins
en biens d'équipement et autres. et qui souffrent périodique-
ment de difficultés dans la balance des paiements.

Nous aurons aussi à tenir compte d'un protectionnisme
industriel naissant mais encore fragmentaire. vu l'irrégula-
rité du développement industriel de ces pays.
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De oorzaak van de vastqestelde gedeeltelijke mtslukktnq
moest hoofdzakelijk worden geweten aan de onverschilllq-
heid der Belgisch.e nijverheldskrlnqen ten opzichte van de
Amerrkaanse rnarkt.

Twee factors pleiten nochtans ten gunste van de voort-
zetting van een meer beperkt Regeringsprogramma:

1" Sommige door de tentoonstellingen bekomen uitslagen
waren niet te verwaarlozen:

2" Het Amerikaans Bestuur zou teleurgesteld zijn indien
ons land plotseling een einde mocht maken aan de krachts-
inspanning welke het in de Vereniqde Staten had Ingezet.

Daarorn werd aanqeprezen de tentoonstellingen door
handelskantoren te vervangen. De Ministers stemden met
die suggestie in. en in December 1950 werden onderrich-
tingen gegeven tot vereffening van de tentconstel-
lingen en oprichting van drie handelskantoren te Nieuw-
Orléans. Kansas-City en San Francisco.

Die kantoren hadden tot opdracht het bi] gelegenheid
van de tentoonstellingen aanqevatte prospectiewerk voort te
zetten. Zij beschikten over monsters en uitqelezen produc-
ten en bestonden uit een zaakvoerder, een prospecter en
een secretaris. De Ccnsul-Generaal in wlens ambtsgebied
zlch het kantoor bevond oefende: er, het toezicht over uit,

'Na een proeftijd van ongeveer êên jaar, leek het onont-
beerhjk, met het oog op een goede coördinatie, dat de
handelsdienst van de Ambassade te Washington de hoge
leiding zou bekomen van onze handelstnspanninq in de
Vereniqde Staten. De Minister van Buttenlandse. Handel
was het met dit voorstel eens en vertrouwde aan
onze Handelsadvîseur de leiding toe van ons handelsuit-
breidinqsproqramma in dit 'land. Op 19 November 1951
werden in die zin onderrichtingen gestuurd aan de ver-
schillende belanghebbende consulaire posten.

l.litbreidinq van dit programma.

Nieuwe maatregelen worden ontworpen of zijn klaar
om te worden toegepast. Zij beogen de aanzrenlijke uit-
breiding van onze toegang tot de Amerikaanse markten,
overeenkomstig de nieuwe koers in de politiek van onze
export.

In dit verband weze aanqestipt dat een verhoging van
onze afzet in beïde Amerika's onze positie in de E. B. U.
zou verlichten, maar men moet niet denken dat dergelijke
verhoging een overeenstemmende vermindering van onze
afzet in Europa zou teweeqbrengen,

Onze productiecapaciteit is op verre na ruet bereikt, zo-
dat zi] het hoofd zou kunnen bieden aan het openstellen
van nieuwe markten, zonder de aanbiedinqen op de 1I:a-
ditionele markten te verrninderen.

Om onze afzet in beide Amerika's uit te breiden mee-
ten wij de eisen van twee aldaar bestaande zeer verschil-
lende marke-types in acht nemen, eensdeels, heeft men de
Vereniqde Staten en Canada, waar wij een scherp tol-
protectionisme moeren overwinnen -en onze producten en
onze afzet aanpassen aan markten met hoge concurrentie.
Dit is dus een vraagstuk dat hoofdzakelîjk de handels-
techniek betreft.

Anderzljds zijn er de landen van Latijns Amerika, welke
over te weinig kapitalen beschikken om hun behoeften aan
kapitaal- en andere goederen te voldoen, en welke perio-
dische rnoeilijkhëden in zake betalingsbalans ondervinden.

Wij zullen insqelijks rekening moeten houden met een
opkomend nijverheidsprotectionisme, dat nog fragmenta-
risch is wegens de onregelmatige nijverheidsontwikkeling
van die landen.
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Les nouvelles mesures envisagées,

Les nouvelles mesures il. l' étude sont

a) la création d'un fonds d'expansion commerciale belge
par un prélèvement sur les exportations : il financerait
la propagande, des missions, l'assistance-étude du marché,
l'assistance-publicite et l'assistance-frais d'entreposage de
marchandises;

b) autorisatlon aux exportateurs vers la zone dollar de
retenir à leur profit un pourcentage du produit de leurs
ventes;

c) collaboration avec les organisations publiques ou pri-
vées américaines;

d) participation à toutes foires Oll expositions qui offri-
raient till intérêt pour' notre exportation;

e) encouraqement.du crédit privé pour financer les ventes
de biens. d'équipement en Amérique Latine;

f) assistance à la création d'entreprises spécialisées d'ex-
portation et d'importation.

Répartition des exportations et importations de ru. E. B. L.

(En millions de francs belqes.)

Zone U. E. P. :

Zone sterling .
Zone monétaire lrançaise . ..
Zone monétaire néerlandaise .
Zone monétaire portugaise .
Suisse '" .
Norvège .
Suède .
Danemark .
Rêpubl. fédér. Allemande '"
Äutrîche '" .
Italie '" '" .
Grèce , , '" '"
Turquie , ,

Total .

Zone: delle» :

Etats-Unis , .
Canada '" .
Zone dollar élargie .

1951
(lO mots) 1950

Import. : Export, Import.: Export.
I I

:
!

18.902 .
11.707
11.913

633
2.S1S

876
3.121 ;

486
9.194

317
1.651 I

75 I

227 :

,
11944 i
lÙ27i
JO.140!

735 i
3.3721

506!
2.309

1

1
471

7.8661
325,

1.5811
351

3'10::
63.965! 78.944 59.180! 58.747

10.393
8.348

19.092
1.410
3.027

809
2.347

963
5.617

772
2.555
1.041

419

I
16.333 '
3.035,
6.304 :

19.675
10.649
20.981

1.584
4.251
1.9üS
4.373
1.973
6.689
1.129
2.298

960
72l

9.00'1
1.532
5.872

Total... ... ... 25.191 i 16.202

Congo Belge ...

Autres pays:

8.439 I 4.542

I
I

i
i

15.306 i 6.976
2.937. 1.068
4.719. 4.154

22.962 i 12.198

I
7.334· 3.057

[Arnértque Latine non dollar, l ,

Europe - Est. Moyen - Orient, i
Espagne) '" 6.838: 9.165 _7_.8_0_'1:_8_.0_'_6

Total général 1104.9271110.336 97503 i 82571

Conclusions générales.

Le montant des crédits accordés par la Belgique dans le
cadre de ru. E. P. s'élève, au 31 décembre I95I~ il 17 mil-
liards. Ce qui est impressionnant, ce n'est pas tant l'impor-
tance de ce chiffre que l'accroissement rapide de notre
créance en si peu de mois. Elle passe, en effet, de 7 milliards
au 30 juin à 12 milliards au 30 septembre' et à 17 milliards
au 31 décembre, soit une augmentation de 10 milliards en six
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De nicu wc lJOOI'[jfWO/1lf::n maatl·f.:[jelen.

De ter studle liggende nieuwe maatregelen zijn :

a) de oprichting van een fonds voor Belgische handels-
uitbreidinp door een heffing op de exportverrichtingen :
dit zou dienen tot financierinq van propaqanda, zendin-
gen, bijstand voor marktstudie, bijstand voor publiciteît en
in de kesten voor goederenopslag;

b) toelating aan de uitvoerders in de dollarzone om te
hunnen voordele een percentage van de opbrengst van hun
afzet in te houden:

c ) samenwerkinq met de openbare of private Ameri-
kaanse orqanisaties:

d) deelname aan alle jaarmarkten of tentoonstellingen
welke belang mochten opleveren voor onze uitvoer:

e) aanmoediging van het prtvaat krediet om de afzet
vankapitaalgoederen in Latijns Amerika te financieren;

fJ bijstand voor de oprichting van gespecialiseerde ex-
port- en ünportonderneminqen.

Verdeling l'an de export en import (Jan de B. L. E. [J.

(In mlllioenen Belgische Frank.)

r~':,:1;=:::' Iffipo~95:<po"

I I

I 17.9.1 .• Il18.902l 19.675 -r-r 10.393
1t.7D? i 10.649 11.727 I 8.348

.11.913 f 20.981 10.1'/0 I 19.092
633 ,1.584 735 I 1.110

2.8151 4.251 :5.372 3.027
876 1.908 506 809

3.121, 4.373 2.309 2.3'l7
486 '1.973 471 963

9.194! 6.689 7.866 5.6t7
317 i 1.129 325' 772

1.65! i 2.298 1.581: 2555
75 i 960 35: 1.041

2271 72! 340: 419
---~--- ---!---

______ T:._o_t_aa_I_·_··
i
-.-6-3-.9-6-5! 78.944 59.180 i 58.747

E. B. Lie-zone :

Sterlingzone ... ...
Frans valutaqebied .
Nederlands valutaqebied
Portuqees valutaqebled
Zwltserland .. , .
Noorweqen .
Zweden .
Denemarken .
Duitse Bondsrepubltek .
Oostenrijk
Italië .
Griekenland .
Turkije .

Dollerzone :
i

16.333' 9.004 15.306· 6.976
3.035 1532 2.937 1.068
6.30'£ i 5.872 4.719 i 4.154

______ T:_o_ta_a_I_.. ., 1__ 25_._19_[ !_16_.2_Ô-_2 _22_.9_6_21:_12_.198

Belgisch Congo _.. 8.139 i 4542 7.334 3.057

Andere landen :

Vereniqde Staten
Canada ..... , ...
Verruimde dollarzone ...

(Latijns Amerika butten dollar-
zone. Oost-Europa, Mtdden-

__ O_o_s_te_n_,_S_pa_n_je_)_"_·_·~·· II__ 6_.8_38_!~ _ 7.804 i~
Algemeen totaal i •• •••••• 104.927: 110.336 97503 i 82.57I

i i

Algemene besluiten.

Het bedrag van de door Belqië in het kader van de
E. B. verleende kredietenjbeliepvop 31 December 1951.
17 milliard. Indrukwekkend is niet zozeer de belanqrijkhetd
van dat cijfer, doch wel de snelle aangroei van onze vorde-
ringen in zo weiniqe maanden tijds. Zij steeg inderdaad van
7 milliard op 30 Juni tot 12 milliard op 30 September, en
tot 17 milliard op 31 December, zegge een verhoging van



mois et de 5 milliards au cours des trois derniers mois de
l'année qui vient de s'écouler.

Comme IlOUS l'avons dit, si le surplus de chacun des trois
premiers mois dé cette année devait être égal à celui de
décembre 1951, nous assisterions à une nouvelle auqrnen-
tation de crédit de 5.400 millions pour le 1H trimestre 1952.

Si 111 situation de l'U. E. B. L. avait dû être liquidée au
31 décembre 1951 dans le cadre de l'LI. E. P,. elle se serait
présentée comme suit:

1) part de ru. E. B. L. dans les avoirs convertibles de
l'Union (paiement en or ou en dollar-s) : $ 104.662 millions
Oll F. B. 5.233 millions.

2) montant net en faveur de I'Ll. E. B. L. des prêts Bila-
téraux à consentir par elle aux autres membres de l'U. E. P.
et représentant le solde de sa créance sur I'Ll. E. P. non
couvert par sa quete-part dans les avoirs convertibles
$ 236.645 millions ou F. B. 11.832 millions.

Ces prêts. sauf convention contraire des parties ou déci-
sion différente de l'Orqanisation, sont remboursables en
trois ans. Ils se répartiraient de la manière suivante:

En millions
de dollars

Danemark .
'France .
Allemagne . .. . ..
Islande .
Italie .
Pays-Bas .
Norvège .
Portugal . ..
Suède .
Suisse .
Turquie .
Royaume-Uni .

13.715
40.457
26.613

0.878
3.400

22.l67
12.886
0587
8.329
S·.715
4.714

94.181

236.615

I. - Quel que soit le souhait de nos industries expor-
tatrices, la Belgique ne peut continuer à consentir sem-
blables crédits. et cela pour quatre raisons:

I) Pareille politique de crédit met en danger notre êqui-
libre financier.

2) Bien que tous nos débiteurs puissent-être considérés
comme « bons pour leurs engagements », il se pose évi-
demment la question du remboursement.

II est peu probable que ces différents pays, dont nous
sommes créanciers, puissent avant bien longtemps nous
rembourser leurs dettes soit en or soit en dollars.

S'ils étaient en mesure un jour de nous les rembourser
sous forme de marchandises. cela serait au plus grand dam
de nos propres exportations et de notre production intê-
neure.

3) Il est assez inconcevable de nous voir accorder des
crédits à l'étranger à charge du Trésor au taux de 2 %,
alors que les conditions qui sont faites à réconomie natio-
nale sont beaucoup plus lourdes. En effet, le taux d'intérêt
est voisin de 6 %'

4) Par ces crédits. la Belgique favorise les investissements
au profit de l'étranger et au détriment de ceux qui devraient
se faire le plus impérieusement chez nous.

II. - Une deuxième thèse est alors présentée. qui préco-
nise le refus total de nouveaux crédits à ru. E. P., même
si cela devait conduire à notre retrait de cet organisme.
Semblable politique pourrait entraîner un ralentissement de
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10 milliard op 6 maanden en van 5 milliard tijdens de laatste
drie maanden van het verlopen jaar.

Zoals gezegd. indien het overschot van elk der eerste
drie maanden van dat jaar gelijk was tian dat van Decem-
ber 1951, zouden wij staan voor een nieuwe kredietver-
hoging van 5.'100 millloen voor het eerste triruester van
1952.

Indien de toestand van de B. L. E. U. op 31 Decem-
ber 1951 ware geregeld in het kader van de E. B. U., dan
zou hij er uitgezien hebben als volgt:

1) Aandeel van de B. L. E. U. in de omzetbare activa
van de Unie (betaling in goud of in dollars) : $ 104.662 mil-
Iioen of BE. 5.233 millioen.

2) Nettobedraq, ten voordele van de B. 1. E. U .. van de
bilaterale leningen die zi] moet tcestaan aan de andere leden
van de E. B. U,. en die het saldo uitmaken van haar verde-
ring op de E. B. U., saldo dat niet gedekt wordt door haar
aandeel in de omzetbare activa : $ 236.645 millioen of
BE. 11.832 millioen.

Tenzij een overeenkomst .van partijen of een beslissing
van de Organisatie er anders over beschtkt, zijn die lenin-
gen teruqbetaalbaar in drie jaar. Zij worden inqedeeld ab
volgt:

In millioenen
dollars

Denemarken .
Frankrijk '" .
Duitsland
Ijsland ,
Italië .
Nederland .
Noorweqen .
Portugal .
Zweden .
Zwttserland .
Turkije .
Vereniqd Koninkrijk

13.715
40.457
26.613

0.878
3.100

22.167
12,886
0,587
8.329 .
S.715
4.714

94.184

236.645

1. - Welke ook de weris weze van onze urtvoernijver-
heden, mag België derqelijke kredieten niet meer toestaan,
en zulks om vier redenen :

I) Een derqelijke politiek van kredietverlening brengt
ons Iinancièel evenwicht in gevaar;

2) Alhoewelonze debiteuren mogen beschouwd wor-
den als « in staat om hun verbintenîssen na te komen »,
.rijst natuurlijk de kwestie van de terugbetaling op.

Het is weinig waarschijnlijk dat die verschillende landen.
die onze debiteuren zijn.' hun schulden eerlanq zullen kun-
nen teruqbetalen, hetzij in goud. hetzij in dollars,

Indien zi] in staat waren ons ooit terug te betalen in de
vorm van koopwaren. dan zou dat uiterst schadelijk uit-
vallen voor onze eigen uitvoer en voor onze binnenlandse
productie:

3) Het zou onbeqrljpelijk zîjn dat wij kredieten aan het
buitenland ten laste van de Schatkist zouden toekennen
tegen een rentevoet van 2 %, terwijl de voorwaarden, die
voor 's Lands bedrijfsleven worden gesteld. heel wat
zwaarder zijn, Inderdaad, de rentevoet bedraagt hier on-
geveer 6 %'

4) Met die kredieten bevordert Belgiëde beleggingen
ten voordele van het buitenland en dit ten nadele van de
beleggingen die ons land het meest nodig heeft.

II. - Daarna wordt een tweede stelling vooruttqezet.
waarbij wordt voorgesteld de toekenning van nieuwe kre-
dieten aan de E. B. U. volkomen te weiqeren, zelfs ingeval
wi] er toe mochten genoopt zijn, ons uit genoemde instelling
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notre activité économique, la Fermeture totale ou partielle
d'usines exportatrices et du chômage.

On entend parfois dire que. le paiement d'allocations de
chômage coûterait moins cher à la communauté nationale
que l'octroi de crédits à l'étranger. Ce point de vue est un
peu simpliste car il néglige tine série de considérations:

a) au point de vue social. l'extension du chômage exer-
cerait des effets particulièrement douloureux el injustes sur
les familles et les travailleurs atteints;

b) au point de vue économique, toute dépression de l'ac-
tivité nationale constitue incontestablement un gaspillage
des richesses du pays;

c) par le jeu du multiplicateur économique. la dépression
amorcée dans les industries exportatrices s' étendrait gra-
duellement à toute l'économie belge;

d) au point de vue strictement fiscal. tine dépression
généralisée entraînerait un manque il gagner sur les recettes.
ce qui causerait au Trésor un dommage dépassant l'inci-
dence apparente d'un chômage accru dans les industries
exportatrices:

e) au point de vue politique internationale, une réduc-
tion de l'activité économique en Belgique serait fort mal
accueillie par nos partenaires de rO.E.c.E. et du N.A.T.O ..
d'autant plus que la Belgique a proclamé à plusieurs re-
prises son intention de maintenir remploi à un niveau
élevé et stable.

IlL - Devant les inconvénients certains Oll possibles des
deux premières solutions, une troisième se présente.

NOliS avons la réputation à l'étranqer - et surtout en
raison de l'existence chez 'nous de 300.000 chômeurs -
d'avoir fait une politique de déflation. C'est inexact, mais
ce qui est vrai. c'est que nous avons suivi une politique:
moins expansionniste que l'ëtranqer et. dès lors, nous
sommes en état de déflation par rapport à lui.

Il ne peut être évidemment question de procéder à une
expansion généraliSé>' et aveugle de crédit interne. Si cette
expansion devait se faire au profit de la consommation. elle
serait évidemment consécutive d'mflation. Mais si cette
expansion monétaire se faisait au profit de J'investissement
dans notre pays. elle permettrait d'accroître notre équipe-
ment matériel et d'augmentel' par conséquent notre capacité
de production.

Mieux encore, si cette expansion monétaire interne per-
mettait de stimuler l'importation en Belgique de hiens d'in-
vestissement en provenance des pays de ru. E. P.. cela
nous permettrait de substituer un crédit intérieur à un cré-
dit extérieur sans aucune modification du total de notre cir-
culation monétaire. Et semblable politique aurait un double
avantage : d'abord. de doter notre économie des investisse-
ments indispensables; ensuite. soit d'obtenir de: cette façon
le: remboursement de notre créance sur l'étranger, soit
grâce à ces importations, de nous permettre de continuer à
exporter pour la contrevaleur. Mais. comme nous l'avons
déjà dit. on peut se demander si la Belgique trouverait
aisément sur les marchés de l'li. E. P.· les biens d'investis-
sements qui lui sont nécessaires.

Notons toutefois que la mise en œuvre d'une politique
d'expansion interne au profit de notre équipement national
est une des conditions mises par l'O. E. C. E. à l'octroi des
60 millions de dollars pour le premier trimestre 1952. En
effet, dans ses recommandations soumises au Conseil, le
Managing Board de l'O. E. C. E prévoit que les gouver-
nements de ru.E. B. L. devront faire rapport avant le
1er mars sur les mesures prises sur le plan de l'expansion
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teruq te trekken. Derqeli] ke politiek zou nanleidinq kunnen
geven tot een vertraging van ons economisch leven, tot de
algehele of gedeeltelijke sluiting van Iabrleken van uitvoer-
producten en tot werkloosheid.

Sorns wordt de bewering geopperd dat de ultbetalinq van
werklozensteun voor de nationale gemeenschap beterkoop
ZOll ultvallen dan de toekenning van kredieten mm het
biutenland, Zulk standpunt is niet gans doordacht, want
rnenig gevolg van derqelijke maatregel wordt butten be~
schouwing gelaten:

a) op maatschappelijk gebied : de uitbreidinq van de
werklooshetd zou bijzonder pijnlij ke en onhillljke gevolgen
hebben voor de getl'offen gezinnen en arbeiders:

b) op econornlsch gebied: elke inzinkinq van 's lands
bedrijviqhèid geeft onqetwijfeld aanleidinq tot een verspil-
ling van 's lands rijkdornmen:

c) door de werkinq van de economische verrneniqvul-
diqer zou de inzinking, die eerst in de uitvoernijverheid ont-
staat, zich geleidelijk uitbreiden tot het ganse Belgische
bedrijfsleven:

dj op louter Iiscaal gebied : een vermindering van de
ontvangsten. wat aan de Schatkist een schade zou berck-
kenen welke de schijnbare weerslaq van een toenernende
werkloosheld in de uitvoernijverheid overtreft:

e} op het gebied van de internationale politiek : een in-
krimping van de economische bedrijvigheid in België zou
door onze partners in de E. O. E. S. en in N. A. T. O. zeer
ongunstig worden onthaald, des te meer daar België her-
haaldelijk zijn bedoeling te kennen heeft gegeven om de
tewerkstelhnq op eenhooq en stabiel peil te behouden,

IlL - Ten overstaan van de zekere en moqelijke nadelen
van de eerste twee oplossinqen. rijst een derde oplossinq op.

Men gelooft in het buitenland, vooraf omdat er bij ons
300.000 werklozen zîjn, dat wi] een deflatie-polîtiek hebben
gevoerd. Dat is onjuist. Waar is echter dat wi] een minder
expansionistische politiek hebben gevoerd dan het butten-
land en dat wi] ons teqenover de vreemde in een deflatie-
toestand bevinden.

Er kan natuurlijk geen sprake van zijn over te gaan tot
een algemene en blinde uitbreiding van binnenlands kre-
diet. Indien die uitbreidinq mocht gebeuren ten voordele
van het verbruik, ZOll zij natuurlijk gevolgd worden door
inflatie. Indien die monetaire expansie echter geschiedde
tèn voordele van de investerinq in ons land, dan zou zij de
mogelijkheid bieden om onze materiële uitrustinq uit te
breiden en, derhalve, onze productiecapaciteit te verhogen.

Beter nog. indien die binnenlandse monetaire expansie
zou toelaten de invoer in België van beleggingsgoederen
nit de landen 'van de E. B. u. aan te moediqen, dan zou dit
ons in staat stellen een buitenlands krediet te vervangen
door een blnnenlands krediet. zonder eniqe wijziging in het
totaal van onze geldomloop. Een derqelijke politiek zou een
dubbel voordeel bieden : in de eerste piaats, aan ons be-
drtjfsleven onontbeerlijke beleggingen verstrekken: verder.
hetzij op die manier de terugbetaling van onze vorderinq op
het buitenland bekomen, hetzij. dank zij die invoer, verder
kunnen uitvoeren voor de tegenwaarde. Maar, zoals geze:gd.
mag men zich afvragen of België op de markten van de
E. B. U. gemakkelijk de beleggingsgoederen zou vinden die
het nodig heeft,

Er valt echter op te merken dat de toepassing van een
politîek van binnenlandse expansie ten voordele van
•s Lands uitrusting een van de voorwaarden uitmaakt die
door de E. O. E. S. werden gesteld voor de toekenning van
de: 60 millioen dollar voor het eerste trlmester van 1952.
Inderdaad, in zrjn aanbevelinqen die aan de Raad werden
voorgelegd, bepaalt de Managing Board dat de regeringen
van de B. L. E. U. vôôr 1 Maart verslaq moeren uitbrengen



interne ct en matière d'tmportanon de biens d'équipement en
provenance des autres PélYS de ru. E. P, Des détails seront
demandés ausst sur les mesures financières prises en vue
de favoriser les Investisernent ainsi que sur les remèdes
apportés au chômage.

Suivant la déclaration ministérielle. c'est dans cette voie
que le gouvernement semble s'engager.

* * *

11 y a lieu d'attire!' l'attention du Parlement sur le fait
que la convention instituant l'Union Européenne des Paie-
ments n'a jamais été ratifiée, C'est donc sans aucune auto-
risation parlementaire que des crédits de l'ordre de 17 mil-
liards. au 31 décembre 1951. ont été accordés à ru.E. P.

XII. - L'Europe sans la Grande-Bretagne 7

Votre Commission des Affaires Etrangeres et du Com-
merce Extêrieur dans son ensemble a exprimé sa vive: in-
quiétude de" voir l'Europe occidentale, déjà séparée par le
Rideau de Fer de l'Europe orientale, ramenée: tant dans
le Plan Schuman que dans le cadre: de l'armée européenne.
à une Europe continentale comprenant la France. l'Alle-
magne occidentale. l'Italie et les Pays de Benelux, à l'ex-
clusion de la Grande-Bretagne, de l'Irlande, de l'Islande,
de la Suisse, des Pays scandinaves. de l'Espagne, du Por-
tugal. De nombreux commissaires ont fait valoir que cette
Europe: continentale serait sous la coupe de l'Allemagne ou
de la France. Ils ont exprimé leur inquiétude devant ce
tête-à-tête franco-allemand et devant la subordination d'un
petit pays comme le nôtre à Une autorité supra-nationale,
où deux grandes puissances joueraient inévitablement un
rôle principal. Ils ont demandé si une telle politique était
sage et n'était pas en contradiction absolue avec la poli-
tique traditionnelle de la Belgique d'alliance et d'amitié
avec la Grande-Bretaqne et les Pays scandinaves.

C'est là tine question qui inquiète d'ailleurs tous les
« Européens »,

Certains estiment que. s'il est impossiblè de faire l'Europe
avec la Grande-Bretagne et les pays scandinaves, il vaut
mieux - aussi regrettable que ce soit - unir ceux qui
acceptent d'ëtre unis, faire l'Europe avec ceux qui veulent
bien qu'elle soit faite.

D'autres conseillent de tenter cette expérience, étant cer-
tains que. si dle réussit. les Anglais, qui sont ge:ns réalistes,
se joindront à nous. C'est ce point de vue qui a été exprimé
de nombreuses fois par des Américains, qui estiment que
les pays du continent doivent se jeter résolument à l'eau.
« Si la Grande-Bretagne et la Scandinavie, nous dit le
Docteur Judd, ne vous suivent pas. j'espère que sur le
continent vous prendrez le départ quand même» et
M. Humphrey estime également « qu'un petit groupe pour-
rait commencer sans danger. car la fédération est conta-
gieuse ».

Il Ile faut pas se faire d'illusions sur la position de la
Grande-Bretagne. Comme nous l'avons dit, le gouverne-
ment britannique s'est avéré franchement hostile à un
abandon et même à une délégation de la souveraineté natio-
nale à une autorité supra-nationale européenne. Londres n'a
jamais voulu aller plus loin qu'une coopération - du reste
assez restreinte - entre Etats. L'Angleterre est trop insu-
laire et trop réaliste pour se rapprocher de l'Europe aussi
longtemps qu'elle n'y verra pas un avantage primant ceux
qu'elle retire de ses rapports avec le Commonwealth.
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over de maatreqelen die zi] genomen hebben op het gebied
van de binnenlandsc expansie en in zake invoer van uit-
rustinqsqoederen uit andere landen van de E. B. U. Nadere
bijzonderheden zullen eveneens gevraagd worden betref-
fende de Iinanctële rnaatreqelen, genomen met het oog op
de begunstiging van de beleqqinqen, alsrnede nopens de
middelen die worden aanqewend om de werkloosheid te
verhelpen,

Volgens de ministeriële verklarinq, schijnt de Regering
juist die rich tinq uit te gaan.

De aandacht van het Parlement dient gevestigd op het
feit dat de overeenkomst tot oprichtinq van de Europese
Betalingsunie nooit bekrachtigd werd, De kredieten, die op
31 December 1951 17 milliard bedroeqen. werden dus zon-
der enige parlementaire machtiging aan de E. B. U. ver-
leend.

XII, -- Europa zonder Groot-Brittannië ?

De Commissie voor de Buitenlandse Zaken en de Butten-
landse Handel heeft eenpariq uiting gegeven aan haar ern-
stige bezorqdheld dat West-Europe, dat reeds door het
IJzeren Gordijn van Oost-Europe Is gescheiden door het
Schuman-Plan en in het kader van het Europese leger
zou teruqqebracht worden tot een continentaal Europa dat
Frankrijk. West-Duitsland. Italië en de Beneluxlandeu zou
omvatten, met uitsluitinq van Groot-Brtttannië. Ierland,
Ijsland, Zwitserland. de Scandinavische landen, Spanje
en Portugal. Talrrjke leden van de Commissie hebben aan-
gevoerd dat dit continentaal Europa onder de ,heerschappij
zou staan van Duitsland of van' Erankrijk. Zij hebben
uiting gegeven aan hun bezorqdheid ten overstaan van die
Frans-Duitse verstandhouding en van de onderqeschikt-
heid van een klein land zoals het onze aan een supra-
nationaal gezag, waarin twee grote mogendheden enver-
mijdelijk de hoofdrol zouden vervullen. Zij hebben zich
afgevraagd of een dergelijke politie:k verstandiq is en of
zi] niet in volstrekte tegenstelling is met de traditionnele
Belgische politiek van verbond en vriendschap met Groot-
Brittannië en de Scandmavische landen.

Dat is een kwestie die trouwens alle «: Europeanen »
bezorgd maakt.

Sommigen zijn van mening dat, indien het onmogelijk is
Europa te maken met Groot-Brittanniê en de Scandlna-
vïsche landen, het beter is - hoe betreurenswaardiq het
ook moge zijn - diegene te verenigen die daartoe bereid
zijn, en Europa te maken met diegene die een verenigd
Europa wiJlen.

Anderen raden aan die proefneming te wagen omdat zij
er zeker van zijn dat de Engelsen, die reahsten zijn, wan-
neer zi] slaàgt, zich bij ons zullen voegen. Dit standpunt
werd dikwijls tot uiting gebracht door de Amerikanen, die
van menirig zijn dat de landen van het vasteland zonder
aarzelen de sprong moeten doen. « Indien Groot Brittan-
nié en Scandinavrë », aldus Dr [udd, « U niet volgen,
hoop ik dat gij toch op het continent zult starten» en de
heer Humphrey is eveneens van mening «dat een kleine
groep gerust zou kunnen beginnen, want federatie werkt
aanstekelijk. »

Men moet zich niet begoochelen over de houding v~n
Groot-Brittannië. Zoals gezegd, heeft de Britse Regering
zich openlijk verzet tegen een afstanden zelfs teqen een
overdracht van de nationale souvereiniteit aan een supra-
nationaal Europees gezag. Londen heeft nooit verder wil-
len gaan dan een - trouwens vrij beperkte - samenwer-
king tussen Staten, Groot-Brittannië is te veel een eiland
en te: realistisch om toenadering te zoeken tot Europa zo-
lang het daarin geen groter voordeel vindt dan die welke
het haalt uit zijn betrekkingen met het Commonwealth.
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On avait espéré une modification de cette position lors
de l'avènement du Gouvernement Churchill, puisque son
chef était l'un des promoteurs de l'union européenne et
même de l'armée européenne. Et pourtant. il n'en a den été.

A l'Assemblée de Strasbourg, les représentants belges
ont exprimé cette inquiétude de [<I Belgique. M. Victor
Larock terminait son discours, le 10 décembre 1951. par
ces mots : «Au delà même de ce qui nous unit comme
Européens. EI quelque pays que nous appartenions, ne de-
vans-nous pas considérer que ce qui est en cause c'est la
défense du monde libre dans sa plus large extension et que.
dés lors. notre devoir est de faire tout ce qui est humaine-
ment possible pour aboutir aux solutions transactionnelles
les plus réalistes, les plus conciliantes et les plus acceptables
-pour tous? ».

M. Struve. Président du Sénat et rapporteur de la Com-
mission des Affaires Etrangères de l'Assemblée Consulta-
tive, concluait. lui aussi, il « la nécessité de renouveler un
appel pressant au Royaume-Uni, sans la participation du-
quel on ne peut concevoir qu'une Europe tronquée, qui ne
mérite plus le nom d'Europe ». Tout en affirmant « nous
comprenons la position de la Grande-Bretagne et nous ne
demandons pas que ses liens avec le Commonwealth soient
rompus », il ajoutait :« l'Angleterre détient les clés du
royaume auquel nous aspirons tous ».

Répondant à ces différents appels, les Britanniques ont
laissé entendre qu'il n'excluaient pas une collaboration assez
étroite avec les Autorités Spécialisées. C'est ainsi que
Sir David Maxwell Fyve a annoncé à Strasbourg que si
le Plan Schuman était ratifié, le Gouvernement britannique
établirait au sein de la Haute Autorité. une délégation per-
manente pour rester en contact constant avec elle. Le Mi-
nistre anglais a ajouté que son Gouvernement saluait avec
joie le Plan Pleven et que si celui-ci aboutissait à des résul-
tats pratiques et utiles, Londres étudierait la façon dont il
lui sera possible de coopérer le plus étroitement et le plus
efficacement à la défense de ·la communauté européenne,

Les propos de Sir David cadrent très logiquement avec
la déclaration faite le 14 septembre à Washington par les
Ministres des Affaires Etrangères des Etats-Llnts.de France
et de Grande-Bretagne, déclaration dont le passage essen-
tiel se lisait: « Le Gouvernement du Royaume-Uni désire
établir l'association la plus étroite possible et à tous les
stades de son développement avec la communauté conti-
nentale européenne ... qui elle-même fera partie d'une com-
munauté Atlantique se développant sans cesse ». .

A l'issue des conversations de Paris les 17 et 18 décem-
bre dernier entre MM. Churchill et Eden et MM. Pleven
et Schuman, un communiqué a été publié qui amplifie la
déclaration de Washington. Après avoir réafftrmé I'inten-
tian britannique d'établir des relations étroites avec la
Haute Autorité de la Communauté Charbon-Acier aussitôt
qu'elle aura été constituée, le communiqué porte que «le
Gouvernement britannique accueillera avec satisfaction la
conclusion d'un accord entre les six pays' participants à
la conférence de Paris - sur rarmée européenne. Cet
accord permettra de franchir une étape essentielle vers la
construction de l'Europe unie et fortifiera la défense de
l'Atlantique Nord ». «Le Gouvernement britannique s'as-
sociera aussi étroitement que possible à la Communauté
européenne de défense, à tous les stades de son dévelop-
pement politique et militaire ».
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Men had gehoopt op een wLJzlgmg van die houding
toen de regel'ing Churchill aan het bewind kwam, veruuts
haar leider een van de prornotors van de Europese Unie
en zelfs van het Europese leger was, En toch is daarvan
niets III huis gekomen.

In de verqaderinq te Straatsburg hebben de Belgische
verteqenwoordiqers aan die bezorgdheid van België uiting
gegcven. De heer Victor Larock besloot zijn rede, op
10 Decernber 1951, als volgt: « Butten wat ons verenigt als
Europeanen, tot welk land wij ook behoren, moeten wi]
dan ruet voor ogen houden dat de verdediqinq van de
vrije wereld, in de ruimste zin, op het spel staar en dat het
derhalve onze plicht is alles te doen wat menselijk mogelijk
is om de meest reallstische, de meest verzoenende en de
meest aanvaardbare transactionele oplossingen voor allen
te berelken i »

De heer Struve. voorzitter van de Senaat en verslag-
gever van cie Commissie voor de Buttenlandse Zaken van
de Raadgevende Verqaderinq. besloot eveneens « dat het
noodzakelijk is opnieuween drinqende oproep te richten
tot het Vereniqd Koninkrtjk, zonder hetwelk men zieh
alleen een vermlnkr Europa kan voorsrellen clat de naam
Europa niet meer waardiq is ». Hi] verklaarde dat « wij
het standpunt van Groot-Brittannië begrijpen en wij
vragen niet dat het zijn bandén met het Commonwealth
zou verbreken » en voegde er aan toe: « Groot-Bnttanntë
bez it de sleutels van het Rijk naar hetwelk wij allen ver-
langen. »

Als antwoord op die verschillende oproepen, Ileten de
Engelsen horen dat zij een vrij nauwe samenwerking met
de Gespecialïseerde Gezagslichamen niet uitsloten. Zo kon-
digde Sir David Maxwell Fyfe te Straatsburq aan dat,
indien het Schuman-Plan wordt bekrachtiqd. de Britse
Regering in de schoot van het Hoge Gezag een vaste
afvaardiging zou aanduiden orn voortdurend er mede in
contact te blijven. De Engelse minister voegde el- aan toe
dat zijn regering het plan Pleven met vreugde beqroet en
dat Londen, indien het plan Ieidt tot practische en nut-
tige resultaten, zou nagaan op welke manier het moqelijk
zou zijn het nauwst en het doeltreffendst mede te werken
aan de verdediging van de Europese gemeenschap.

De woorden van Sir David stemmen logisch overeen
met de verklarinq die op 14 September te Washinqton
werd afgelegd door de Mmisters van Buitenlandse Zaken
van de Vereniqde Staten, Frankrijk en Groot-Brittannîë,
verklaring waacvan de voornaamste passusluidt als volgt:
« De Regering van het Vereniqd Koninkrijk wenst een zo
nauw mogelijke samenwerking tot stand te brengen, in
alle stadia van haar ontwikkeling, met de continentale
Europese Gerneenschap. _. die zelf deel zal uitmaken van
een Atlantische gemeenschap die zich voortdurend ont-
wikkelt. »

Na afloop van de besprekingen die op 17 en 18 Decem-
ber jl. te Parijs werden gehouden tussen de heren Chur-
chill en Eden en de: heren Pleven en Schuman, werd een
communiqué bekendqemaakt waarin op de verklaring van
Washington nog meer nadruk wordt gelegd. Nadat
bevestigd werd dat Groot-Brtteanmê het inzicht heeft
nauwe betrekkingen tot stand te brengen met het Hoog
Gezag van de Gemeenschap Steenkolen en 'Staal zodra zij
zalopgericht zijn, wordt in het communiqué verklaard dat
« de Britse Regering met voldoening het sluiten zal be-
groeten van een akkoord over het Europese leger tussen
de zes landen die deelnemen aan de conferentie te Parijs.
Dat akkoord zal de mogelijkheid bieden om een stadium
van overwegend belang te overschrijden op de weg naar de
eenmaking van Europa en het zal de Noord-Atlantische
verdediging versteviqen. De Brrtse Regering zal zo nauw
mogelijk sarnenwerken met de Europese gemeenschap voor
de ver dediqinq, in alle stadia van haar politieke en mili-
taire ontwikkeling. »



Si la déclaration de Paris exclut toute participation active
de la Grande-Bretagne aux Autorités Spécialisées, elle mar-
que néanmoins une certaine évolution par l'apport à l'en-
couragement assez platonique donné à Washington à la
formation d'une communauté européenne. arr peut y voir
une manifestation du désir qu'éprouve Ie Royaume-Llnt de
ne pas faire obstacle à l'intégration de l'Europe et d'épauler
le Continent.

En conclusion de ses débats de décembre, l'Assemblée
de Strasbourg a adopté une recommandation au Comité
des Ministres sur les buts et perspectives de la politique
européenne, qui vise notamment à l'instauration d'une corn-
munauté politique dans l'esprit de la déclaration de Was~
hlnqton. A cet effet. ({l'Assemblée recommande au Comité
des Ministres de favoriser la conclusion rapide entre les
Etats membres, qui y sont disposés, d'un accord instituant
tille autorité politique soumise au contrôle démographique
d'une assemblée parlementaire. La compétence de cette
autorité sera limitée aux domaines de la défense et des
affaires extérieures, où l'exercice en commun de la commu-
nauté est rendu nécessaire dans J'organisation d'une armée
européenne et son emploi dans le cadre de rAtlantique »,

« Cet accord devra viser les liaisons susceptibles d'être
établies entre la communauté politique ainsi créée et les
pays du Conseil de l'Europe non signataires, notamment
le Royaume-Uni ».

Comme on le voit, toute la recommandation est dominée
par le souci de ménager à la Grande-Bretagne la possibilité
de s'associer plus ou moins étroitement au continent sans
divorcer avec le Commonwealth, mais au contraire en ser-
vant de trait d'union entre celui-ci et l'Europe qui désire
s'en rapprocher.

On pourrait donc envisager la constitution d'une com-
munauté, qui consisterait en une confédération dans laquelle
les Etats, tout en conservant leur caractère national. dêlè-
~ue.aient certains pouvoirs. Les pouvoirs confédéraux com-
prendraient l'organisation générale de la défense et le pro-
blême commun" de la sécurité, ainsi que ]'action dans les
domaines économiques et social. L'exercice de ces pouvoirs
entraînerait un resserrement des liens culturels tendant à
recréer une communauté spirituelle.

Sous l'aspect militaire, cette communauté associerait étroi-
tement dans leur fonctionnement les appareils militaires
des Etats.

En excluant une construction trop théorique et doctrinale,
prématurée et longue à établir, on atteindrait à un système
confédéral présentant des garanties et n'offrant pas l'in-
convénient majeur que l'on peut opposer à une autre solu-
tian: empêcher le Royaume-Uni d'adhérer pleinement à
l'organisation européenne en nous laissant seuls ou presque
seuls en face de l'Allemaqne.

C'est la voie qu'a indiquée M_ van Zeeland, Ministre
des Affaires Etrangères, dans le grand discours qu'il a
prononcé à Strasbourg le ]0 décembre dernier:

« Personnellement, je vois l'Europe de demain sous la
forme d'une confédération d'Etats. Je J'ai rappelé tout à
t'heure, nous gardons au cœur l'amour de nos patries res-
pectives. II faut donc que l'organisation européenne respecte
les Etats nationaux; sans doute cette organisation se place
à un niveau supérieur à celui de l'Etat national; mais elle
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Alhoewel in de verklarinq van Parijs iedere actieve
deelneming van Groot-Brittanniê aan de Gespectaltseerde
Gezagslichamen wordt uitgesloten, wijst zij nochtans op een
zekere 'ontwikkelinq in vergelijking met de vrij platonische
aanmoediq.nq die te Washington werd verstrekt voor de
vorrninq van een Europese gemeenschap, Men mag daarin
en uitinq zien van de wens van Groot-Bnttannië om de
eenrnakinq van Eurcpa niet te verhinderen en om het
Vasteland te steunen.

Als conclusïe van haar debatten in December, heeft
de Vergader:ing van Straatsburg een aanbeveling aan-
genomen gericht tot het Comité der Ministers, over de
doelstellingen en vooruitzichten van een Europese politiek
in de zrn van de verklarinq van Washington. Daartoe.
« doet de Vergadering aan het Comité der Mintsters de
aanbevelinq, het sluiten te bevorderen tussen de deelne-
mende staten welke daartoe bereid zijn, van een ak-
koord tot instelling van een politiek gezag dat aan het
democratisch toezicht van een parlementaire vergadering
zou onderworpen zijn, De bevoegdheid van dit gezag zal
beperkt worden tot de verdediging en de buiteneuropese
aanqeleqenheden, gebieden waarop de gemeenschappelijke
opleidtnq nodig geworden is bij de orqanisatie van een
Europees leger en de aanwending ervan in het kader van
het Atlantisch Verdrag. »

« Dit akkoord zal dè betrekkinqen op het oog hebben
welke tussen het aldus opgericht politiek verband en de
ntet-ondertekenende landen van de Raad van Europa,
waaronder het Verenlqd Koninkrijk, gebeurlijk zouden
kunnen aanqeknoopt worden, »

Zoals men het ziet, wordt de aanbevelinq in haar geheel
beheerst door de bezorgdheid om aan Groot-Brlttannîë de
mogelijkheid te bieden om zich min of meer bij de vaste-
landsmogendheden aan te sluiten zonder van het Gornmon-
wealth te scheiden, doch inteqendeel als bindschakel te
dienen tussen deze laatste en Europa dat er toenadering
toe zoekt.

De samenstellînq zou bijgevolg kunnen overwogen wor-
den van een gemeenschap welke zou bestaan uit een ver-
bond ...vaarin de staten, hoewel zij hun nanonaal karakter
zouden bewaren. van bepaalde bevoegdheden afstand :1;OU-

den doen. De bevoeqdheden van de bond zouden de alge-
mene organisatie van de verdediging en het gemeenschap-
pelijk vraagstuk der veiliqheid omvatten, alsook de actie
op economisch en op sociaal gebied. De uitoefening dezer
bevoeqdheden zou het nauwer toehalen ten gevolge heb-
ben van de culturele banden om opnieuween qeestelijke
gemeenschap te scheppen.

In militair opzicht, zou deze gemeenschap de legers
van de Staten in hun werking nauwer verenigen.

Door een al te theoretische en Ieerstelliqe constructie
welke voorbariq is en veel tijd zou vergen, uit te sluiten.
zou een bondssysteem bereikt worden clat bevrediqend zou
zijn en niet het groot nadeel zou bieden dat teqen de an-
dere oplossing kan ingebracht worden : het Verenigd
Konjnkrijk beletten onvoorwaardelîjk tot de Europese or-
ganisatie toe te treden en ons alleen of bijna alleen teqen-
over Duitsland te laten.

Dit is de weg die de heer van Zeeland, Minister van
Buitenlandse Zaken, aanduidde in de grote redevoering
welke hij op 10 December laatstleden te Straatsburg uit-
sprak.

« Persoonlijk vat ik het toekomstiqe Europa op in de
vorrn van een statenbond. Ik heb er daareven aan herin-
nerd : wij dragen in ons hart de liefde tot ons onder-
scheidenlijk vaderland. De Europese organisatie moet
bijgevolg de nationale staten onaangeroerd laten; onqe-
twijfeld staat deze organisatie op een hoger peil dan dit
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est là pour aider les Etats européens à atteindre leurs buts
communs. C'est dire qu'il faut donner à la confédération
les pouvoirs qui sont nécessaires pour servir les idées euro-
péennes, ceux-là seulement, et point d'autres.

» Pour assumer ces pouvoirs reeis, la Confédérauon
devra avoir à sa tête un véritable Parlement et un véritable
exécutif. réalisant ainsi une véritable autorité tenant son
mandat des Nations confédérées. Mais, à mon sens, un
tel parlement confédéral devra de toute évidence comporter
deux Chambres, égales en droit et en puissance. Dans la
première, les Délégués seront élus au suffrage direct sui-
vant une procédure identique pour tous les pays confédérés,
Par contre, la seconde sera l'émanation des Etats repré-
sentés sur une base de complète égalité. C'est' de cette
manière que l'on trouvera, je crois, le point de rencontre
entre les exigences de la vie inter-européenne et le respect
nécessaire des souverainetés nationales.

» Est-ce que les esprits sont mûrs dans tous les pays
européens pour-pareille solution? Je crains que non. Si nous
devons renoncer temporairement à la création d'une véri-
table autorité parlementaire européenne, pouvons-nolis ce-
pendant rejeter à l'arrière-plan le problème de l'autorité
politique, dans les diverses institutions spécialisées que
nous entendons créer? Non certes.

» L'Autorité politique qui doit diriger: les institutions
spècialisêes. en attendant la formation de la Confédération
doit avoir une forme simple. Il faut qlle ce soit un Comité
de Ministres issus des différents pays part icipants. Par une
telle fonimle, nous rentrons dans le cadre de nos institutions
constitutionnelles parlementaires représentatives. Nous re-
trouvons une autorité véritable. Les Membres de ce Comité
sont des Ministres en fonction. Ils participent à l'autorité
gouvernementale; ils rendent compte de leurs actes devant
les Parlements nationaux.

» Que ce Comité des Ministres soit chargé de l'autorité
finale à la tête de l'autorité suprême ou à la tête d'une
Institution spécialisée, au moins dans une période transi-
toire, et la plupart des difficultés de principe s'applanis-
sent »,

XIII. - L'effort belge
dans le: cadre: du N. A. T. O.

Le N. A. T. O. s'est efforcé de trouver une formule de
répartition équitable des charges de l'effort de réarmement.

En novembre 1950, les suppléants du Conseil des Mi-
nistres du N. A. T. O. chargèrent le groupe de Travail
Economique et Financier:

- d'analyser les effets de l'effort total de défense" sur
les économies nationales au cours de la période 1951-1952
à 1953-1954;

- d'examiner si la répartition des charges de défense
entre les différents signataires du Traité avait été équitable
et de soumettre éventuellement des propositions en vue de
réparer toute inégalité; -

- d'évaluer l'aptitude économique de chaque pays à
contribuer à l'effort commun.

Les fonctions du Groupe de Travail ayant été transfêrées
en mai 1951 au Bureau Economique et Financier (F. E. B.),
celui-ci poursuivit l'élaboration du rapport qui fut soumis
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van de nationale staat, doch haar reden van bestaan ligt in
de hulp welke zij bieden kan opdat de Europese staten hun
gemeenschappelijke doelstellingen beretken. Dit komt el'
op neer te zeggen dat aan de bond de machten dienen toc-
gekend welke hlj nodig heeft orn in zich in dienst te stel-
len van de Europese denkbeelden, van deze alleen en van
geen andere.

» Ten einde deze werkelijke bevoegdheden te kunnen
draqen znl aan het hoofd van de: Statenbond een waar Par-
lement en een werkelijk uitvoerende macht dienen gesteld.
terwijl hierdoor een werkelijk geZélg tot stand zou gebracht
zijn dat zijn opdracht verkreeq van de Verbonden Nattes.
Doch, mijns Inztens, zou een dergelijk Bondsparlement
klaarblljkelijk twee Kamers moeren omvatten, welke in
rechten en macht gelijk zouden zijn. In de eerste
zouden de Afgevaardigden rechtstreeks verkozen worden
volgens een procedure welke dezelfde zou zijn voor alle
bondslanden. Daarenteqen zou de tweede uitqaan van de
Staten zelf, welke op grond van volkomen gelijkheid
vertegenwoordigd worden, Aldus zal men. meen ik, de
eisen van het inter-Europees leven doen stroken met het
nodig ontzag voor de nationale souvereiniteit.

}) Zijn de geesten in alle Europese landen wel gunstig
gestemd voor een dergelijke oplossing? Ik vrees dat dit
niet het geval is. Indien wij tljdelijk moeren afzien van de
oprichting van een werkelijk Europees parlementalr ge-
zaqsorqaan, mogen wij dan het vraagstuk van het poli-
tleke gezag op de achterqrond schuiven in de verschillende
gespecialiseerde instelling en welke wij willen oprichten?
Neen, zeker niet.

» Het politteke gezag dat de qespecialiseerde instellîn-
gen Ieiden moet, in afwachting van de oprichtinq van de
Statenbond. moet een eenvoudige vorm aannemen. Zij
moet een Comité der Ministers vormen die afkomstig zijn
van de verschillende. deelnemende landen. Met dergelijke
formule zijn wij opnieuw in het kader onzer grondwettelijk
parlementaire yertegenwoordigende instellingen. Wij vin-
den een werkelijk gezag terug. De leden van dit .Comitê
zijn fungerende ministers. Zij nemen deel aan het Reqe-
ringsgezag; zi] verantwoorden -hun optreden voor de na-
tionale Parlementen.

}) Mocht dit Comité der Ministel's belast worden met het
uiteindelijk gezag aan het hoofd van het "oppergezag of
aan het hoofd van een gespecialiseerde instelling. althans
in een overqanqsperiode, dan zouden de meeste prînci-
piële moeilijkheden zijn opgeruimd. »

XIII. De Belgische: inspanninq
in het kader van de N. A. T. O.

De N.A.T.O. heeft getracht een formule te vinden voor
een billijke verdeling van de lasten der herbewapening.

In November 1950 gaven de plaatsvervanqers van de
Raad der Ministers van de N. A. T. O. opdracht aan de
Economische en Financiële Arbeidsgroep :

- de gevolgen na te gaan van de totale verdedigings-
inspanning op de nationale economieën, iïjdens de periode
1951/52 tot 1953/5':1;

- te onderzoeken of de verdeling van de defensie-
lasten tussen de verschillende ondertekenaars van het Ver-
drag biIlijk was en, eventueel, voorstellen te doen om
iedere ongelijkheid te herstellen:

- het economisch vermogen van ieder land om bij
te dragen tot de gemeenschappelijke inspanning te schat-
ten.

Daar de functiën van de Arbeidsgroep in Mei 1951 wer-
den overgedragen aan het Economisch en Financieel Bu-
reau (P. E. B.), zette dit laatste het opmaken van het ver-



ft la réunion du Conseil des Ministres du Traité Nord-
Atlantique à Ottawa.

Il s'agissait d'un rapport prêlftninaire limité à l'année
1951-1952; dans l'idée de la plupart des délégations, ce
rapport préliminaire ne constituait que la première phase de
l'examen des problèmes soulevés par l'étude des problèmes
nationaux. Cette première phase devait être suivie d'une
seconde. sinon d'une troisième. afin d'arriver de proche
en proche il une unité de vues dans l'examen des problèmes
économiques et financiers posés par le réarmement.

Déjà, au Bureau Economique et Financier. l'opinion fut
émise qu'en raîson de sa prospérité. la Belgique devrait
faire un effort supplémentaire et même accorder une aide
gratuite à des pays européens de N. A. T. O.

Afin d'accélérer le travail l'datif à une répartition aussi
juste que possible des charges de la défense, le Conseil des
Ministres décida à Ottawa de créer un nouveau Comité :
le Comité temporaire du Conseil (c. T. C.) . appelé les
Douze Sages.

Ce Comité. qui était établi à l'échelon ministériel. était
chargé d'étudier d'urgence les mesures exigées par la sécu-
rité extérieure et particulièrement la mise ft exécution dans
le domaine militaire d'un plan acceptable pour la défense
de l'Europe Occidentale. Il devait déterminer les capacités
réelles politiques et économiques des pays membres afin de
tirer le parti le plus efficace de toutes les ressources dispo-
nibles.

Il apparut rapidement que ,le Bureau Exécutif (Etats-
Unis. France et Royaume-Uni) du Comité Temporaire du
Conseil entendait agir en Directoire plutôt qu'en agent
d'exécution. "Ce fut le cas notamment lors de l'élaboration
du questionnaire de caractère « polltico economique» en-
voyé à chacun des pays et qui ne Fut même pas soumis à
l'approbation du Comité plénier.

Ce .questionnaire se différenciait nettement de celui en-
voyé par le Bureau Economique et Financier; il ne tenait
pas compte des travaux du passé et portait l'empreinte d'une
vue subjective du problème.

En outre. il introduisait un nouvel élément : l'analyse
sur le plan politique et économique des capacités réelles des
pays membres. alors qu'auparavant seule la capacité éco-
nomique avait été étudiée.

Sur la base des réponses à ce questionnaire et après
examen de la situation de chaque pays par le Bureau Exê-
cutif. un projet de rapport a été élaboré qui est soumis
actuellement à l'approbation des Gouvernements.

Ce rapport recommande un, accroissement des dépenses
de défense de la plupart des pays N. A. T. O. à l'exceptiorr
des Etats-Unis. du Royaume-Uni et de l'Islande.

Pour la plupart des autres pays. le supplément réclamé
est modeste; il n'en est pas de même pour la Belgique.

Le rapport recommande une augmentation de notre effort
de défense de plus cie 500 millions de dollars pour la période
1951-1952 à 1953-1954, soit 25 milliards de francs belges.

Comme il n'est matériellement plus possible de réaliser
cet accroissement en 1951-1952, le supplërnens réclamé à
111 Belgique est de 250 millions de dollars. soit 125 milliards
de francs belges au cours de chacune des deux prochaines
années.
. De plus, il est déclaré que la Belgique « pourrait apporter
une contribution supplémentaire, soit sous forme de dons
gratuits en monnaie nationale aux pays débiteurs de
ru. E. P. pour faciliter leurs achats de défense, soit sous
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slag voort dat werd voorgelegd aan de vergadering van
de Raild del' Mimsters van het Noord-Atlanüsch Verdraq,
te Ottawa.

Het ging hier om een inleidend verslag dat beperkt was
tot het jaar 1951/52; naar de opvatting Van de meeste af~
vaardtqinqen, rnaakte dat inleidend verslag slechts het
eerste stadrum uit van het onderzoek der vraaqstukken
opqeworpen door de studie van de nationale problemen.
Dat eerste stadiuru moest gevolgd worden door een tweede.
en desnoods door een derde, om langzamerhand tot eens-
gezindheid te komen in het onderzoek van de econornlsche
en Hnanciële vraaqstukken die door de herbewapening
worden gesteld.

Reeds werd, in hel Economisch en Fmancieel Bureau. de
mening geuit dat Belqië. uit hoofde van zijn welvaart, een
cxtra-Inspanmnq zou moeren doen en zelfs kosteloze hulp
verlenen aan de Europese landen van de N. A. T. O.

Ten emde de werkzaamheden in verband met een zo
hillijk moqelij ke verdelinq van de lasten der verdediging
te bespoediqen. besloot de Raad del' Mtntsters te Ottawa
tot de oprichtinq van een nieuw Comité: het. Tijdelijk
Comité van de Raad (T. C. R.), de zgn. Twaalf Wijzen.

Dat Comité. dat op het ministerleel plan was opgericht.
was gelast dringend de door de buitenlaudse veillqheid
vereiste maatreqelen in studie te nerneu, inzonderheid de
tenuitvoerlegging op militair gebied van een aanvaard-
baar plan voor de verdediging van West-Europa. Het rnoest
de werkelijke politieke en economische capacitelten van
de Staten-leden vaststellen. ten einde alle heschikbare mid-
delen op de meest doeltreffende wijze aan te wenden,

Het bleek spoediq dat het Uitvoerend Bureau (Verenigde
Staten, Frankrijk en het Verenigd Koninkrijk) van het
T'ijdelijk Comité van de Raad wilde optreden als een
Directorîum veeleer dan als een uitvoerend organisme. Dat
gebeurde 0.1U. bi] het opmaken van de vragenlijst van
« polittek-economische » aard welke aan Ieder land werd
gestuurd en niet eens ter goedkeuring aan het pleno-
Comité werd voorgelegd.

Die vraqenlijst verschilde merkelijk van die welke .door
het Economisch en Financieel Bureau werd gestuurd; zi]
hield geen rekening met de werkzaamheden van het verle-
den en zij droeg de stempel van een subjectieve beorde-
ling van het vraagstuk.

Bovendien, werd daardocr een nieuwe factor inge-
voerd : de ontleding op politiek en economisch gebied van
de werkelijke capaciteiten der staten-leden, terwijl voor-
dien alleen het economisch vermoqen in studie werd geno-
men.

Op grond van de antwoorden op die vraqenlijst en na
onderzoek van de toestand van ieder land door het Llrtvoe-
rend Bureau. werd een ontwerp van verslag ·opgesteld dat
thans aan de Regeringen ter goedkeuring is voorgelegd.

In dit verslaq wordt een vermeerderinq aanbevolen 'Van
de uitqaven voor verdediging van de meeste N.A.T.O.-
landen. met uitzonderinq van de Verenigde Staten, het
Veremqd Koninkrijk en Ijsland.

Voor de meeste andere landen is de gevraagde extra-
bijdraqe gering. doch voor België is dat niet het ge:v.al.

In het verslaq wordt een verhoqinq van onze verdedi-
gingsinsparining aanbevolen van meer dan 500 millioen
dollar voor de: periode 1951/52 tot 1953/54. zegge 25 mil-
Hard Beluische frank.

Daar het materieel gesproke:n niet meer mogelijk is die
vermeerderrnq in 1951/52 te verwezenlijken, bedraagt het
supplement dat van België wordt geëist 250 millioen dol-
lar. zegge 12,5 milliard Belgische frank tijdens ieder van
de: eerstkomende twee [aren.

Bovendien werd verklaard dat België « een extra-bij-
drage zou kunnen Ieveren. hetzi] in de vorm van kosteloze
giften in nationale valuta aan de debiteur-landen van de
E. B. li..om hun aankopen voor de verdediging te verge-
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forme de transferts libres à ces pays de matières, telles que
l'acier. qui, sans cela, devraient faire l'objet de paiements ».

Ces prétentions sont inacceptables pour la Belgique, aussi
bien pour des motifs de procédure que pour des raisons
de fond. Pour des motifs de procédure, car la méthode de
travail déterminée à Ottawa n'a pas été respectée. Les
trois membres permanents c1u Bureau Exécutif ont agi
comme un Directoire réunissant le Comité pour de très
courtes sessions, le plaçant chaque fois en face de docu-
ments entièrement rédigés, ne lui laissant que la possibilité
d'apporter, dans la hâte, des amendements de détail à des
textes clont la pensée, la tendance et les lignes générales
avaient été arrêtées en dehors de !LIL La procédure suivie
par le Bureau Exécutif a empêché toute connaissance réer-
proque et approfondie de la part de chacune des délégations,
non membres du Bureau Exécutif, de la situation des autres.

. Cette méthode de travail a compromis, dès le départ. les
résultats mêmes qu'il fallait atteindre en commun. Il aurait
fallu au contraire aboutir à une discussion pa!' tous de la
situation d'un chacun en pleine lumière et pleine connais-
sance de cause.

Le Comité Temporaire du Conseil a excédé son mandat.
Les obligations assumées par les pay:> membres du
N. A. T. O. sont des obligations de caractère politique et
militaire. La répartition des charges de défense doit donc
s'entendre comme étant la répartitlon des charges militaires
entre chacun des pays membres pour assurer leur défense
commune en se prêtant mutuellement assistance.

. Il ne peut appartenir à UD Comité du Traité de l'Atlan-
tique Nord de recommander à l'un quelconque des pays
d'apporter une aide gratuite à d'autres pays et de prétendre
lui imposer ainsi un effort de caractère unilatéral.

Une telle recommandation s'inscrit en dehors du Traité
de l'Atlantique Nord et se trouve ainsi, par définition, en
dehors de tout terme de référence d'un organe quelconque
du Traité.

Pour ce qui regarde le fond, la Belgique a atteint la
limite de ce qu'elle peut ·faire sans compromettre la stabilité
de ses finances et de son économie. surtout si l'on tient
compte de l'aide appréciable qu'elle apporte déjà à ses
partenairès par le truchement de ru. E. P.

Elle se doit, pour consolider son effort militaire, d'assu-
rer à son économie des conditions favorables à une saine
expansion, grâce à des investissements nouveaux princi-
palement dans l'industrie d'armement et dans les charbon-
nages.

Elle doit aussi veiller, dans le cadre du plan décennal
qu'elle a arrêté, à assurer les investissements nécessaires
au développement rapide de l'économie congolaise qui est
indispensable à rapprovisionnement des Alliés en matière
premières stratégiques.

La Belgique n'a pu se rallier aux méthodes de calculs
suivies pour déterminer la contribution de chacun des
membres.

Le Comité Temporaire du Conseil a fondé son jugement
sur les possibilités économiques et financières des différents
pays, et en ne tenant compte que d'un seul critère : le
revenu national brut.

Le Gouvernement belge conteste la valeur de cette mé-
thode car les revenus nationaux sont calculés différemment
de pays à pays. En Belgique, le calcul du revenu national
est particulièrement sujet à caution, en raison de l'insuffi-
sance actuelle de nos données statistiques.
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makkelijken, hetzt] in de vorrn van vrîje overdrachten aan
die landen van producten zoals staal, die anders het voor-
werp van betalinq en zoude n moeten uitmaken.»

België kan die eisen niet aanvaarden om redenen zowel
in verband met dt procedure als met de grond van de zaak.
Om redenen in verband met de procedure, omdat de te
Ottawa bepaalde werkmethode niet werd in acht genomen.
De drie vaste leden van het Llttvoerend Bureau hebben
gehandeld als een Dlrectonum ; zl] riepen het Comité bij-
een voor zeer korte zittingen, zij stelden het telkens voor
volledig opgemaakte stukken en z î] boden het slechts de
mogelijkheid in al lerij l detatl-amendementen aan te bren-
gen in teksten waarvan de opvatting, de strekking en de
alqernene lijnen butten het Comité om waren vastqesteld,
De door het Llitvoerend Bureau gevolgde procedure heeft
iedere wederztjdse en grondige kennis vanwege iedere
van de afvaardigingen niet-leden van het Llttvoerend Bu~
l'eau. over de toestand van de andere verhinderd. Die
werkmethode heefr, van in den beqlnne, de ultslaqen zelf
die men sarnen moest bereiken in het gedrang gebracht.
Zij had daarentegen moeten leiden tot een bespreklnq,
door allen, van de toestand van een Ieder, in volle klaar-
heid en met volledtqe kennis van zaken.

Het Ttjdelijk Comité van de Raad is zijn opdracht te
buiten gegann. De verbintenissen die door de landen-Ieden
van. de N. A. T. O. werden aangegaan zijn van politieke en
militaire aard. De verdeling van de lasten voor de verde-
diging moet dus worden opgevat, als een verdelinq van de
militaire lasten onder ieder van de landen-Ieden, om hun
gemeenschappelijke verdedlqinq te verzekeren door elkan-
der onderling bijstand te verlenen, .

Het mag niet de taak zijn van een Comité van het Noord-
Atlantisch Verdraq aan om het even welk land aan te
bevelen kosteloos hulp te verlenen aan andere landen en
aan dit land aldus een unilaterale inspanninq te willen .
opleggen.

Een derqelijke aanbevelinq valt butten het Noord-At-
lantisch Verdraq en derhalve, uiteraard, buiten iedere
referentieterm van om het even welk organisme van hèt
Verdrag.

\Vat de grond betreft, heeft België het maximum be-
reikt van wat het kan doen zonder de stabiliteit van zijn
Hnanctën en van zijn economie in gevaar te brengen, vooral
indien men rekeninq houdt met de merkelijke hulp die het
reeds aan zijn partners verleend heeft door tussenkomst
van de E. B. U.

Het moet, om zijn militaire inspanning te versteviqen,
voor zijn economie voorwaarden verzekeren die gunstig
zijn voor een gezonde expansie, dank zi] nieuwe beleq-
gingen, vooral in de wapennijverheid en in de kolenmijnen.

Het moet "er eveneens voor zorqen, in het kader van
het tienjarenplan dat het heeft vastqesteld, de nodige be-
leggingen te verzekeren voor een sndie ontwikkeling van
de Congolese economie, die volstrekt noodzakelijk is voor
de bevoorradinq van de Geallieerden met strategische
grondstof fen.

België kon het niet eens zijn met de methöden van
berekening die werden toegepast om de bijdraqe van
ieder lid vast te stellen.

Het oordeel vau het 'Tijdelijk Comité van de;Raad is
gesteund op de economische en financféle mogelijkheden
der verschillende landen en er wordt slechts rekening ge-
houden met êên enkel criterium: het nationaal brute-In-
komen.

De Belgische Regering betwist de waarde van die me-
thode. want de nationale inkomsten worden van het ene
land tot het andere op verschillende wijze berekend. In
België is de 'berekenillg van het nationaal inkomen zeker
niet te betrouwen, wegens de huidige ontoereîkendheid
van onze statistiscbe gegevens. .



Ces considérations, qui valent pour le calcul du revenu
national dans le passé, ont une force plus grande encore
quand il s'agit de supputer le revenu national dans l'avenir,

De plus, les trois membres permanents du Bureau Exé-
cutif demandent aux pays de consacrer à la défense un
pourcentage de leur revenu national. qui diffère d'un pays
ä l'autre.

Comment et pourquoi ces différences ont-elles été éta-
blies? Rien n'est dit à ce sujet, ce qui porte it croire que
les auteurs ont mis en avant des pourcentages résultant
d'appréciations purement subjectives, ce qui rend toute
discussion à la fois impossible et vaine.

Le Bureau Exécutif a évalué fi 5 % l'augmentation an-
nuellc de notre revenu national brut, soit le même pourcen-
tage d'accroissement que celui adopté pour les U. S. A.

Il est évidemment déraisonnable de fixer un même coef-
ficient pour deux économies dont la dimension et la nature
sont si différentes. L'économie belge dépend pour un tiers
de ses exportations, tandis que cene des Etats-Unis est
essentiellement centrée sur son marché intérieur.

Ce taux d'augmentation de 5 % est incontestablement
trop élevé. S'il est vrai qu'un accroissement sensible a été
enregistré de 1950 à 1951. celui-ci n'a guère de chances de
se maintenir à l'avenir car de nombreux secteurs écono-
miques utilisent. dès à présent, en quasi-totalité. leurs capa-
cités de production. L'accroissement futur de la production
dépendra donc de la mesure dans laquelle l' économie belge:
pourra réaliser de nouveaux investissements.

La Belgique a utilisé à plein toutes les possibilités de: son
économie pour réaliser sa part dans l'effort militaire com-
mun, tout en veillant it ne pas compromettre la stabilité
sociale. On peut regretter que: notre effort et notre succès
ne soient pas mieux appréciés par nos partenaires.

XIV. -- Questions diverses.

Diverses questions ont été posées par des commissaires;
les réponses se trouvent en annexe de ce rapport.

I) D.N.U.

Quelle a été l'attitude de la délégation belge envers les
projets d'assistance: aux pays insuffisamment développés ?
(Annexe I). •

2) Pacte de Bruxelles.

Quel travail a été: effectué au cours de l'année écoulée?
(Annexe II).

3) Pacte de rAtlantique.

Quels sont ses organes? (Annexe III).
Quel est le sort qui a été réservé au Plan Pearson ten-

dant à promouvoir l'établissement d'une communauté: atlan-
tique sur les plans politique, culturel', etc.. proposé à la
Conférence d'Ottawa? (Annexe IV).

4) I. R. O.

Quelle est Ia position du Gouvernement au sujet de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 ? .( Annexe V).
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Die overweginqen, die gelden voor de berekening van
het natioriaal mkomen in het verleden, hebben een nog
gl'Otere berekenis wanneer men het natlonaal inkomen in
de toekomst wil ramen,

Bovendien, Vl'agen de drle vaste leden van het Llitvoe-
rend Bureau aan de landen dat zij aan de verdediging een
percentaqe van hun brute nationaal inkomen zouden be-
steden dat verschilt van het ene land tot het andere.

Hoe en waarom werden verschillen vastgesteld? Daar-
over wordt geen woord gerept, wat er schijnt op te wijzen
dat cie auteurs percentages hebben voorgesteld voort-
vloeiend uit louter subjectieve beoordelingen, wat iedere
besprekinq onmogelijk en nutteloos maakt. .

Het Llltvoerend Bureau heeft de jaarlijkse verhoging
van ons brute nationaal inkomen geraamd op 5 %. het-
zij hetzelfde verhogingspercentage als dat aanqenomen
voor de V. S. .

Het is natuurlijk onredelijk éënzelfde coëfftctënt vast
te stellen voor twee economieën waarvan de uitbreidinq en
de aard zo verschillend zijn. De Belgische economie hangt
voor een derde af van haar uitvoer, terwijl die van de
Verenlqde Staten in hoofdzaak gericht is op de inlandse
markt.

Het staat buiten kijf dat die verhogingscoëfficiënt van
5 % te aanzienlijk is, Weliswaar werd van 1950 tot
1951 een merkelijke verrneerderinq vastqesteld, doch deze
heeft geen kans om zich in de toekomst te handhaven, om-
dat talrijke economische sectoren nu reeds bijna vollediq
hun productiecapaciteit aanwenden. De productie zal dus
in de toekomst stijgen naarrnate de Belgische economie
nieuwe beleggingen zal kunnen doen.

Belqlë heeft alle mogelijkheden van zijn bedrljfsleven
volledig aangewend om zijn aandeel in de gemeenschappe-
Iijke militaire inspanning tot stand te brenqen, en het heeft
er tevens voor gezorgd de maatschappelijke stabiliteit niet
in het gedrang te berenqen. Het mag worden betreurd dat
onze inspanning en ons sucees door onze partners niet
beter op prijs worden gesteld.

XIV. - Allerlei vragen.

Verscheidene vraqen werden door de: Commîssteleden
gesteld; de antwoorden hierop komen voor in de bijlagen
tot dit verslag.

1·)II N. O.

Welke was de houding van de Belgische afvaardiging
ten opzichte van de ontwerpen tot hulpverlening aan on-
voldoende ontwikkelde landen? (Bijlage I.)

J) Ve,drag van Brussel,

. Wat werd er tijdens het afgelopen jaar verricht ? (Bij-
lage IL)

3) Atlantisch Verdrag.

Welke zijn de organen er van? (Bijlage III.)
Welk lot werd voorbehouden aan het Pearson Plan, dat

cr toe strekte een Atlantische gemeenschap op politiek, cul-
tureel gebied, enz.,; zoals ze door de Conlerentie te Ot-
tawa voorqesteld werd, te bevorderen ? (Bijlage IV,)

4) 1. O. V.

Welkc standpùnt verdediqt de Regering in zake de
Conventie van Genève, gesloten pp 28 Juli 1951? (Bij--
lage V.)
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5) Problème allemand.

Où en est l'établissement du regime dit «contractuel»
avec l'Allemagne en remplacement du régime d'occupation ?
(Annexe VI).

QUe peut-on obtenir de l'Allemagne? (Annexe VII).

6) Procédure parlementaire.

La Chambre et le Sénat ont toujours fait diligence pour
ratifier les conventions lnternattorîales. Le Département des
Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur semble
vouloir échapper à cette ratification. Est-Il exact qu'il songe
à une certaine procédure de simplification? (Annexe VIII).

7) Commerce Exterieur.

Où en est l'affaire de la Socobelge? (Annexe IX).

* * *
Votre rapporteur tient à souligner l'esprit vraiment natio-

nal dans lequel les représentants des trois grands partis
traditionnels ont discuté toutes ces questions de politique
internationale. ce qui permettait à M. van Zeeland de dire
récemment à la tribune du Sénat :

« C'est vrai qu'il y a tine politique étrangère belge.
une politique étrangère dont les lignes sont permanentes.
nettes et fermes. une politique étrangère orientée toute
entière vers la paix »,

* * *

Le budget a été adopté par 12 voix contre 7.
Le présent rapport a été adopté à .l'unanimité.

Le Rapporteut', Le Président.

R SCHEYVEN. F. VAN CAUWELAERT.
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5) Duits vraagstuk.

Hcever staat het met de instelltng van een zogenaamd
« contractueel » regime met Duttsland ter vervanqtnq van
het bezetttnqsreqtme ? (Bïjlaqe .VI.)

Wat kan er van Duitsland verkreqen worden? (Bij"'
lage VIl:)

6) Parlementaire procedure.

Kamer en Senaat hebben steeds snel de internationale
overeenkomsten bekrachtiqd. Het Departement van Bui-
tenlandse Zaken en Bultenlandse Handel schijnt zich aan
deze bekrachtiging te willen onttrekken. Is het waar dat
het een zekere ~ereenvoudiginsprocedtlre' overweegt?
(Bijlage VIII.)

7) Buitenlendse Handel.

Hoever staat het met de zaak e Socobelqe s ? (Btjlaqe
IX.)

* * *

De verslaggever staat er op de nadruk te leggen op de
werkelijk nationale geest waarmede de verteqenwoordtqers
van de drie traditionele partijen al deze vraagstukken
van de internationale politiek besproken hebben, hetgeen
aan de heer van Zeeland toelïet onlangs van op de tri-
bune van de Senaat te zeggen :

« Zeker, er bestaat een Belgische buitenlandse politiek,
een buitenlandse politiek waarvan de lijnen bestendiq, dui-
delijk en vast zijn, een buttenlandse politiek welke geheel
op de vrede gericht is, »

* 1: *

De begroting werd aangenomen met 12 tegen 7 stemmen,
Dit verslag werd eenparig goedgekeurd.

De Verslaggever, De Voorzitter.

R. SCHEYVEN. F. VAN CAUWELAERT.



ANNEXE 1.

L'assistance technique
aux pays peu développés.

I. - Administration de l'assistance technique.

Dès l'origine, la Belgique s'est enqaqée Ù contribuer à la réalisation
du programme d'Asststuucc 'I'cchntque aux pays tnsulftsamment dévc-
loppés: elle lui porte lin qrand intérêt pour les misons suivantes:

I) Il est une des réaltsatlous marquantes des Nations Unies;

2) Il constitue l'un des princlpaux moyens pratiques de combattre
la misère, la famine. la maladie' ct l'i\lnOrance;

3) Les pays peu développés, qui constituent la majorité des membres
cl,' l'O. N. LI" attachent une très grande importance il la mise en œuvre
du proqranuuc:

4) Cc dernier est né d'une décision unanime de l'Assemblé •• Géné-
rale des Nations Unies:
. 5) Accessorrcment, les missions dAsststanco Technique- donnent. aux
expe-rts Iournis par des pays industrialisés comme la Bclqlque, l'occa-
sion d'enrlchtr leur expérlence et de perfectionner leurs counalssances
il I'étranqer.

La première contribution Flnaucière de la Belgique a été demandée
pour un exercice COUVI'ant la second e moitié de l'année 1950 ct toute
l'année 1951. Elle s'élevait à un total de t3500.000 francs belges.

Cette somme se ventile comme suit:

Une somme de 1.500.000 francs, fixée par la loi du 14 juillet 195 t
(Moniten, du 2 aoüt 1951. 1'.5890). sous le n? 25.11 du chapitre con-
sacré au budget du Ministère des Affaires Etrangeres.

Llne somme dl' 9.000.000 rie francs, portée au budget de 1951 du Dé-
partement, sons l'arttclc 21,11 (iVlonitcur dl! 27 avril 1951, p. 3225).

En vue de la 13'''· session du Conseil Economique et Social, le
Se-crétariat Général des Nations Unies proposa, pour faire face aux
besoins accrus dl' programme- d'Assistance Technique, que les Etats
membres versent en 1952 une somme égale au montant de lem' contri-
bution pour la période de 1& mois 1950-1951. Cette proposition tendait
donc à augmenter les contributions de 50 '7'0.

En sa' séance du 13 août 1951. Je Conseil Economique et Social
adopta la proposition en question à la quasi-unanimité.

En date du 6 décembre 1951. la 2"'· Commission de l'Assemblée
Générale des Nations Unies a adopté à l'unanimité un projet de
résolution tendant à assurer e-n 1952 la continuation de la mise en
Œuvre du programme- d'Assistance T echnique €I approuvant les pro-
positions faites au sujet de son financement par le Conseil Economique
et Social.

Cette résolution fut adoptée par 3-1 voix (dont celle de la Belqique )
ct 10 abstentions.

Tant dans le débat génêral que dans (a discussion du texte de la
résolution, la Délégation belge souligna que:

I) le Gouvernement belge attachait une importance capitale ft l'uni-
versalité du proqramrnc ct à la réalisation d'un effort général des
Etats membres;

2) le Gouvernement belge cntendait que sa contribution fftt employée
en Bclqique, en francs belges ct au profit de services ou d'experts
belqes:

3) il Insistait enfin pour que le Secrétariat présentât des prévisions
de dépenses aussi exactes que- possible.

En outre, la'2"'· Comm;s.~ion adopta, par 40 voix contre 0 et 3 ab-
stentions, une résolution recommandant anx organisations participant
au programme d'Assistance Technique d'étudie-r avec bienveillance les
demandes émanant de pays insuffisamment développés et te-ndant à
envoyer à l'étranger des group cs d' ouvriers. de contremaîtres et de
techniciens.

Le Délégué belge fit toutefois remarquer il cette occasion que les
résolutions de base en matière d'Assistanc<:" Technique 0'excluaient pas
cette forme d'aide. mais que, à juste titre, les Nations Unies avai ent
favorisé par préférence les échanges de techniciens possédant un
deqré élevé de spécialisation.

II. - Développement économique:
des pays insuffisamment développés.

En dehors du programme d'Assistance Technique les Nations Unies
se sont efforcées de promouvoir le développement économique des pays
insuffisamment développés. C'csr ainsi qu'à la 13m

• session du Conseil
Economique et Social. il fut décidé de proposer à l'Assemblée Géné-
rale des mesures plus effectives, telles que:
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BIJLAGE 1.

Technische bijstand
aan de ouvoldoeude ontwikkelde landen,

I. ~ Bestuur voor technische bi)stnnd.

Van den bcqlnnc af heeft Bc-lgW de vcrblntcnis aanqcqanu oru bi] te
draqen tot hct vcrwez enlijkcn van het programma van tcchntschc bij-
stand aan de ouvoldoeude ontwikkeldc landen: het srelt er veel helanq
in om cie volqcndo rcdcuen :

I) Hot is cm van cie keumerkcndc vcrwozcnltjktnqen van de Vere-
nigdc' Naties;

2) Het is ccn van de voornaamstc practtsche middelen- eni cllende,
honqersnood, ztektc en onwctcndhcid te bestrljden:

3) De omstaaudc ontwikkclde Iandcn. die cie meerderheid van de
loden van de O. V. N, uitmaken, hechtcn veel bclauq aan de invoering
van dit programma;

-l} Hct programma werd ecnpariq qocdqekeurd door cie- Al\jemc'ne
Verqadcrtnq van de Vercnlqde Nattes: ,

5) In bïjkomendc orde qevcn de zendinqcn VOOt· technische bijstaud,
aan de deskundiqen ult nljverhetdslanden zoats Belqlë, de gelegenheid
el'varing op te docn en hun kennls in het buitenland tc voltoolen.

De ccrste Hnanctëte bijdrage van Belqië wcrd aanqcvraaqd voor cen
dicnstjaar dat de twcede helft van hct jaar t950 en het ganse [aar 195I
bcslaat, Zt] bcdrocq ill totaal 13.500,000 Belgische frank,

Dit bedrag wordt verdeeld als volgt:

Een bedC'<lg van 4.500.000 frallle, dat door de wet van' 14 Juli 1951
werd bepaald (Stiwtsblad 2 Auqustus 1951. blz. 5890), onder n" 25 .. ll
van het hoofdstuk betreffende het Ministcrie van Buitenlandse Zaken.

Een bed"lg V"tl 9.000.000 frank, uitqetrokken op de bcqrotinq van
hr-t Departement voor 1951, onde. artikel 21-[1 (Sta"tsb/arl 27 April
1951, blz. 3226).

Ten cnde te voorz ien in de grotere behoeften van het programma
voor technischc bijstand stelde het Secrctartaat-Generaal van cie Vere-
nigde Naties voor, met het oog op de \3"< Zitting van de Economische
en Sociale Raad, dat de Staten-leden in 1952 een bedraq zouden stortcn
dar gelijk is met hun bijdrage voor de periode van IS maanden 1950·
1951. Bedocld voorstel had dus ten doel de- bijdragen met 50 ~o te ver ..
hoqen.

In clc vergadering van 13 Angustus 1951 keurde de Economische en
Sociale Raad dit voorstel nagenoeg ecnpariq qoed.

Op 6 Dcccmber 1951 hecft de 2'" Commtsste van de Algemene Ver-
gade,'ing van cie Vcrentqde Natics een ontw erp van resolutie ccnpariq
qocdqekcurd tot verdere uitvoerinq van het programma voor tech-
nische bijstand en tot goedkeuring van de voorstellen van de Economi-
sche en SOCiale Raad aanqaande de financiering er van.

Bedoelde resolutie werd qoedqekeurd met 34 stemmen [waaronder
de stem van Belçië) en 10 onthoudinqen.

Zowcl bi] de alqemene bespreking als bij de behatldding van de tekst
van de resolutie legde de Belgische afvaardlqinq er de nadruk op ,

I) dat de Belgische Regering een overweqend belanq hechtte aan de
illgcmeenheid van het programma en aan het aanwenden van een alqe-
mene krachtsinspanninq vanweqe de Staten-leden:

2) dat de Belgische Regering wilde dat haar bijdraqe in Belqtë, in
Belqtsche franken en ten bate van Belgische dicnsten of deskundlqen,
zou worden gebruikt;

3) dat zi] eindelijk €'r ôp aandrong dat het Secretariaat zo [uist moqe-
lijk de raminqen der uitgaven zou voorleggen.

Met 40 tegen 0 sternmen en' 3 onthoudingen keurde de 2"< Commis-
sie bovcndien een resolutie goed, waarbij aanbevelmq werd gedaan, aan
de organisatiën welke aan het programma VOOr technlsche bijstand
deelnemen, de aanvraqen van onvoldoende ontwikkelde landen met
welwillendheid te onderzoeken: tevens had die resolutje tendoel qroe-
pen werkliede-n.ploegleiders en technicl naar het burtenland te sturen.

In dit verband, werd door de Belgische afgevaardigde evcnwe] opqe-
merkt, dat bedoclde vorrn van bijstand ntet uttqesloten werd door de
basisbesluiten in zake Technlsche Bijstand, doch dat de Vereniqde
Nattes terecht de voorkeur hadden gegeven aan uitwisselinqen van
technicl, die in het bezit waren van een hoge specialisatieqraad,

Il. - Economische ontwikkeling
van de onvoldoe,nde untwlkkelde landen.

Buiten het kader van hct programma voor Technische Bijstand heb-
ben de Vereniqde Naties cr naar qestreefd, de economische ontwikke-
ling van de onvoldoende ontwikkelde landen te bevor deren, Aldus werd
t!jdens de 13"< zittinq van de Economische en Sociale Raad beslîst,
doeltrelfènder maatreqelen aan de Algemene Ver qadertnq voor te stel-
Ien, zoals :
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1) un élargissement de l'Intervcntlon dl' la Banque Internationale
pour la Reconstruction ct le Développement;

2) la création éventuelle d'une société Hnanclère Internationale qui
favoriserait la constitution et le fonctionnement d'entrepnses l'entables
clans des pays sous-développés:

3) l'institution d'une haute autorité. qui distribuerait des dons aux
pays sous-développés afin de leur permettre de Flnancer des investisse-
ments lndlspensahlcs. mais non productifs.

La Belqique est favorable au développement de l'activité de la Banque
Intcrnattonnle N n'a pas d'objection fi la création d'un organe inter-
national de Hnanccment qui favoriserait le mouvement des capttaux
privés VCI'S les pays sous développés.

Enfin, la Bclqique estime qu'il y a lieu d'attendre les résultats de
l'étude entreprise par les Nations Unies ct les Instltutious spécialisées,
au sujet de la création d'une Haute Autorité chargée de distribuer des
dons qui permettratent aux pays peu développés de réaliser des
investissements nécessaires. mais non productifs. Toutefois, les res-
sources disponibles ne semblent quëre permettre, pour I~ moment, l'oc-
troi de subventions non récupérables sur une grancle échelle, Il faut
observer que certains pays accomplissent des efforts considérables pour
assurer le développement de certains territoires qu'ils administrent. C'est
Ie cas de la Belgique. pour le Congo et le Ruanda-Llrundt.

Da;; ces conditions, la Belqique n'a pu s'associer au projet de
résolution proposé par le Chili. priant le Consetl Economique et Social
cie présenter «un plan détaillé pour la création. aussitôt que possible,
d'un fonds spécial en VUl' de l'octroi aux pays insuffisamment déve-
loppés de subventions ct de prêts à Faible intérêt t't il long terme »,

Dans son texte définitif. cette résolution contenait un amendement
introduit par l'Inde et prévoyant l'inscription ft un fonds spécial. aIL
bénéfice du développement économique. des sommes économisées fi la
suite de l'adoption du programme de réduction des armements, Elle
fut adoptée par 28 voix contre 20 N 9 abstentions.

Une autre résolution, présentée par la Grèce N le Brésil. devait.
dans l'esprit dt' ses promoteurs, faire échec aux propositions chiliennes,
et se bornait à, approuver les recommandations du Conseil Economique
ct Social, sans se prononcer sur la question de la création d'tm fonds
inter'national.

Elle fut cependant adoptée par 41 voix, dont celk de la Belgique,
contre 0 et 13 abstentions.

ANNEXE IL

Les activités dans le cadre du traité de Bruxelles.

L'avant-dernière rêunion du Conseil Consultatif du Traité de Bru-
xelles s' est tenue en decembre 1950: la dernière réunion a eu lieu il
Paris le 13 novembre dernier,

Sans cloute les activités dans le cadre du Pacte à Cinq subissent un
ralentissement; celui-ci est inévitable etant donné qu'un grand nombre
dl' question qui préoccupaient les Cinq sont examinées clans le cadre
des XII,

I! importe de noter toutefois :

I) que le Pacte it Cinq subsiste en son entier avec son caractère
particulier;

2) que si rorganisation militaire est en fait assimilée par celle de
S. H. A. P. E.. les organismes statutaires ne continuent pas moins à
subsister en droit;

3) que, au contraire, les activités su. le plan culturel et social des
puissances des Cinq se sont considérablement développées, ct à tel point.
que le Conseil de l'Europe lui porte Je plus grancl intérêt,

La délicate question des rapports entre les organes du Pacte à Cinq
et le Conseil de l'Europe a été abordée à plusieurs reprises par les
Ministres des cinq Puissances qui l'ont résolue dans le sens d'une
intensification des relations entre le Secrétariat du Traité cie Bruxelles
et les organtsrnes ad hoc du Conseil de I'Europe.

L'œuvre faite est réellement constructive et il faut insister tout
particulièrement sur la très interessqnte et utile activite de la confé-
rence pour la défense civile. Celle-ci a tenu cinq réunions qui ont
étudié la mise au point de la méthode it ernpfoyer en cas d'hostilités
aEin de protéger au mieux la population.

Une série de recommandations sont soumises aux gouvernement:>
intéressés qui les étlldient avec soin.

Le Conseil Supériellr de Sécurité Civile en Bdgique. clont le Président
t'st le DéIégné belge an Groupe des Cinq ct relève du Ministère de
rIntérieur. a fait preuve d'une activité trI's constructiVe en la matière.
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I) uitbreiding van de tussenkornst van de Internationale Bank VOOl'
Wederopbouw en Ontwlkkellnq;

2) eventuele oprichting van ecn internationale Hnanclële vennoot-
schap tot bevorderinq van de oprichting en de werklnq van renderendc
bedrtjven in de onvoldoende ontwlkkelde landen:
, 3) lnstelllnq van een hoog gezag, clat giften mm dl' onvoldocndc
ontwtkkelde landen zou uttdelen, om hun cie mogelijkheid te vorlcncn
onruisbare, doch ntet-reudcrende beleqqlnqcn tt' flnanctcrr-n.

Belqië 15 gunstig qesternd tcqcnover cie uitbreiding van cie bcdrijviq-
heid der Internationale Bank en het oppcrt ook qeen bezwaar teqen de
oprtchtluq van l'en tnternanonaal Hnancierinqsorqaan, waardoor hct
vcrkecr van prlvate kapltalen nam onvoldocndc ontwlkkclde landen
aanqemcediqd zou worden.

T'en slotte is Belqtë cie meniuq tocqedaan dat er annleldluq toe be-
staat om op cie uitslaqen te wachtcn van de studie welke door cil' Vere-
\Iligcle Nattes en cie gespecialiseerde Instclltnqen werd aanqevat orntrent
cie oprichtinq van een Hoog gezag. dat helast zou worden met het uit-
delen van toelaqen waarmede de onvoldcende outwtkkeldc landen
noodzakeltjke, cloch nlet-rcuderende' bcleqqlnqen zouden kunneu docn.
De beschlkbarc inkomsten schtinen eveuwel thans ntet tccretkend te zt]n
om niet-teruqvorderbare toclaqen op grote schaal te kunneu uitdelcn,
Er moet op qcwczcn worden dat sonuniqe landen krachtlqe inspannin-
gen doen orn de ontwtkkellnq van sommige door hen bestuurde landen
te verzekeren. Dit is het qeval voor België ten opzichte van Congo
en Ruancla-Urundi.

In die omstandigheden kon België zich niet aansluiten bij het ont-
werp van resolune. clat door Chili werd voorqcstcld met het doel de
Economtsche en Sociale Raad te verzoeken « een ouistaudlq plan voor
te draqen ten einde, zodra moqelijk, een speciaal fonds in te richten
voor cie toekennlnq van toelaqen en van Ienlnqcn t,'gen lage tntercst
eu op lange termijn aan cie onvoldoend ontwlkkelde landen.

In de definltieve tekst bevatte die resolutle ecn clODI'België voor-
gt'stcld amcndern ent tot inschrijvinq op een speciaal fonds. ten behoeve
van de economtsche ontwtkkellnq, van dt' bedraqen dle inqevolqe de
qoedkeurinq van het programma tot verrninderinq van de bewapening
werden bezuinigd. Zij werd goedgekt'urd met 28 teqen 20 sternrnen en
9 onthoudinqen.

Een andere resolutie, die door Griekenland en Brazilië: werd voor-
qesteld, moest naar de mening van de lndteners aanleiding qeven tot
de verwerpinq van de Chileense voorstellen en beperkte er ztch tee de
aanbevelingen van de Economische en Sociale Raad qoed tt' kcuren
zonder zlch uit te spreken over de oprichting van een internationaal
fonds.

Zij werd nochtans got'dgekeurd met 41 stemmen, waaronder de stem
van België. teqen 0 stem en 13 onthoudingen.

BIJLAGE II.

De werkaaamheden in het kader
van het Verdraq van Brussel. '

De voorlaatste verqaderinq van de Raadqcvende Raad van het
Verdraq van Brussel werd gehouden in December 1950; de jonqste
vergadering wer<1 gehouden op 13 Nov ember jl., te Pan]s.

Onqecwtjfeld hebben de werkzaamheden In het kader van het Vijf-
Landenverdraq een vertraqinq onderqaan: zulks was onvermljdehjk,
aanqeztcn talrijke vraaqstukken, die de aandacht van de Vijf qaande
hielden, thans onderzocht worden in het kader van de XII.

Nochtans moet worden opgemerkt :

I) dat het Vllf-Landenverdraq onqewljztqd blijft bestaan, met zijn
bijzonder karakter;

2) dat de statutaire organen in rechte blijven bestaan, al werden ze
feitelijk in de S. H. A. P. E- opqenomen, wat de militaire orqanisatie
betreft;

3) dat de bedrijvlqheden op cultureel qebied van de Vl]! Moqènd-
hcden cen merkehjke uitbreiding hebben gt"nomen. in 'zulke mate, dat
dt' Raad van Europa de grootste belangstelling er voor koestert,

Dt' kiese kwesne van de betrekkinqen tuss en de organismen van het
Vijf-Landenpact en de Raad van Europa w erd herhaaldelijk aan-
gevat door de Minîsters van de Vijf Moqendheden, die ze hebben
opqelost in de zin van een versteviging der ibetrekklnqen tussen het
Secretariaat van het Verdraq van Brussel en de orqanismen ad hoc
van de Raad van Europe,

Er werd wl'rkelijk opbouwend werk geleverd, en er moet inzonde,.-
heid nadruk worden gelegd op de zeet:' belangwekkende en nuttige
bt'drijvigheid van de Conferentie voor de bltrgerlijke bescherming. Deze
hield vijf vergaderingen, tijdens welke de uilwe,.king werd bestudeerd
van de methode die .in geval van vijandelijkheden moet worden aan-
gewend om de bevolking zo goed mogelijk te beschermen.

Een reeks aanbevelingen werden voorgelegd aan de betrokken rege-
ringen. die deze zorgvuldig onderzoeken.

De Hoge Raad voor de Burgerlijke Veiligheid in België, waarvan
de Voorzttter d •.• Belgische afgevaardigde is ill de Groep der Vijf

. Mogendheden en die afhangt van bet Ministerie van Binnenlandse
Zaken, heeft op dat gebIed blijk gegeven van een zeer constructieve
bedrijvigheid.
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ANNEXE III. BIJLAGE III.
Organisation du Traité de l'Atlantique-Nord:

Inrichting van het Noord-Atlanttsch Verdraq.

Comité des Cinq
(pour le développement de
la coopération politique, éco-

nOJlliq~1Cet soctalc).

Comité
del' Vijf Mogendheden

(voor de ontwlkkeltnq van
de polltieke. econornische en

sociale samenwerktnq).

Conseil de l'Atlantique-Nord.

Noord-Atlantische Raad. Comité Temporaire
du Conseil (T. C, C).

Conseil des Suppléants J
(Londres).

Raad der Plnntsvervnnqers

L [London},
- ----_._._-- --------- --

r
I.
I
I

Comité Militaire
(Chefs d'Etat-Major),

Bureau de Production
pour la Défense

(Londres).

Bureau Economique
et Financier

(Paris) ,

Militair Comité
(Stalhoolden) ,

Bureau van Productie
voor de Verdediging
. [Londen ) .

Economisch
en Financieel Bureau

[Partjs) ,

--_._---_._---------[
i

I~~~~~~~~~~
Groupe Permanent :l

France, Grande-Bretaqne,
Etats-Unis

(Washington).

Vaste Groep :
Frankrijk, Groot-Brtttannië,

Vereniqde Staten
(Washington).

Comité
des Représentants Militaires

(Washington) .

Comité der Militaire
Vertegenwoordigers '

(Washington).

Bureau d'Etude
des Transports Océaniques.

Studiebureau voor Óceeanvervoer.

Bureau
de Standardisation Militaire

(Londres) . Organisatioo du Commaadement.

Bureau
voor Militaire Standardisatle

[Londen}.

Inrichtillg van het Bevel.

LEGENDE. VERKLARING.

Indlque [cs organismes en session permanente. Wijst de orqanismen aan die voortdurend verqaderen.

Indique les organismes sc réunissant à intervalles. Wijst de organîsmen aan- die al en toe verqaderen.

Indique -Ies organismes temporaires. Wijst de 'tijdelijke orqanismen aan.
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ANNEXE iv.

Les activités non-militaires de N. A. T. O.

I. - Lors de sa session d'Ottawa, le Conseil Atlantique adopta
une résolution en deux parties:

a) une déclaration sur la Communauté de l'Atlantique Nord qui
insiste sm le desir, existant au sein de la « Communautè atlanttque »,
cie sc conformer à certaines nécessités partlcultèrement clans tous les
domaines où une collaboration étroite peut servir le bien-être de la
Communauté:

b) un mandat à un Comité Ministériel composé de délégués de la
Belgique. du Canada, de l'Italie, de la Norvège, et des Pays-Bas, ainsi
que du Président des Suppléants, charqë d'étudier le développement de
la Communauté de l'Atlantique-Nord,

2. - Cc Comité devait étudier notamment les possibilités de coo-
pération politique, économique" financière, sociale ct culturelle.

Il charqea un Groupe de Travail, siégeant il Londres. de préparer
un projet de rapport. qu'il revisa à Paris. le 3 novembre 1951.

• ~j" :;:'1'
3. - Un rapport intérimaire fut soumis au Conseil Atlanttque, lors

de sa session de Rome. Le Conseil a approuvé le rapport et invité le:
Comité des V. à poursuivre sa tâche avec le même mandat. Ce pro-
blème est donc, actuellement. en pleine évolution.

ANNEXE V.

Convention relative ail statut des réfugiés.

Cet acte international a été signé à Genève le 28 juillet 1951 par
les Délëqués de 13 pays. dont celui de la Belqique.

A cette occasion. ce dernier a formulé la réserve suivante : «Dans
tous les cas ou la Convention confère aux réfugiés le traitement le
plus favorable accordé aux ressortissants d'un pays étranger, cette
clause ne sera pas interprétée par le Gouvernement belge comme
devant comporter le régime accordé aux nationaux des pays avec
lesquels la Belgique a conclu des accords régionaux. douaniers, ëco-
nomïques ou politiques ».

Il est vraisemblable que le Gouvernement belge sera amené, à for-
muler des réserves également en ce qui concerne: le régime de la nation
la plus favorisée inscrit dans la convention pour le droit d'association
(art. 15) et pour l'excretee des professions salariées [art, 17).

La Convention sera soumise à l'approbation du Parlement dans
un proche avenir.

Elle définit le terme « réfugié » et accorde aux intéressés divers droits
concernant notamment le statut personnel. le droit de propriété. le
droit dassociation, d'ester en justice. l'exercice: de professions lucra-
tives, divers avantages sociaux (éducation publique, assistance: pub li- .
que. sécurité sociale), et diverses mesures administratives (délivrance
de documents. titres de voyage, expulsion ou refoulement, etc.).

Etant donné l'i mportance que présentent ces di vers droits pour les
quelque 60.000 réfugiés qui se trouvent sur notre territoire. les auto-
rités administratives s'efforcent, de les leur accorder, dès il présent.
sans attendre rentrée en vigueur de la convention.

ANNEXE VL

Les accords contractuels avec l'Allemagne.

Au cours de leur réunion de Bruxelles en décembre 1950, les Mi-
nistres des Affaires Etranqëres des Etats-Unis. de France ct de
Grande-Bretagne décidèrent. en raison de la participation projetée de
l'Allemagne à la défense occidentale. de remplacer le statut d'occu-
pation par des accords contractuels.

La participation allemande à la défense de l'Occident sur une base
d'égalité devait en effet avoir comme suite logique un renforcement
de la compétence de l'Etat fédéral qui, dans I'esprlt des alliés occi-
dentaux, pourrait se réaliser en donnant aux relations germano-alliées
une base contractuelle aussi large que possible.

Seuls les problèmes qui ne pouvaient être réglés '(jue par un traité
de paix devraient être exclus des accords contractuels et réservés à la
compétence exclusive des trois puissances occupantes occidentales jus--
qu'il. la conclusion d'un tel traité.

Ces décisions constituaient une étape importante dans la restauration
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BIJLAGE rv.

De niet militaire bedrijvigheden van de N. A. T. O.

I. - Ttjdens zijn zltttnq te Ottawa nam de Atlantische Raad ecu
rcsolutic nan in twcc dclcn .

a) een vcrklartnq over de Noord-Atlantische qemcenschap, waar-
in nadruk wordt gelegd op het verlanqen dat in de schoot van de
Atlantischc gemeenschap hecrst, om te voldocn aau zekere veretstcn,
inz onclerhcid op alle gebieden waar l'CIl nauwe sarnenwerklnq kan
bljclraqeu tot het welz ljn van de Gcmccnschap:

b) ecu mandant aan ecn Mlntstcrtccl Comité, sarneuqesteld uit af\ll'-
vaardigden van België, Canada. Italtë, Noorwcqcn en Nedcrland,
alsmcde uit de Voorztttcr van de Plaatsvervariqers, en belast met de:
studio van de ontwikkelinq del' Noord-Atlantlsche qcmeenschap.

2. ~ Dat Comite moest o.m. de mogelijkheden tot polttieke, ecouo-
mische, Financiële. sociale en culturele samcnwerkiuq in studic nemen.

Het gdastte een Arbcldsqroep, die te London zetelt, cen ontwerp
van verslaq voor te bereidcn dat docr het Comité op 3 Novembcr
1951 te Parijs werd herzien .

3. - EE.'n voorlopiq verslaq werd aan de Atlanttsche Raad voorqe-
leqd ttjdens zijn zitting te: Rome. De Raad keurde het verslag qocd
en verzocht het Comité der V zijn look met hetzelfde mandant voort
te zetten. Dat vraaqstuk verkeert dus thans ill volle ontwtkkelinq.

BIJLAGE V.

Conventie betreffende het Statuut der Vluchtelinqen.

Die internationale acte werd op 28 [ult 1951 te Genève ondertekend
cloor .de afqevaardîqden van 13 landen, waaronder België.

Naar aanleldinq daarvan maakte ons land het volqende voorbe-
houd : «In alle qevallen waar door de Convenue aan de vluchte-
lingen de voordcliqste behandellnq wordt verleend die aan de onder-
hortqen van een vrecrnd land wordt toeqekend, zal die clausule door
de' Belgische Regering niet worden opgevat in die zin dat zij het
regime rnoet omvatten dat aan de onderhoriqen van -de landen wordt
toegekend waarmede Belqtë reqionale-, douane-, economlsche of
politicke overeenkornsten heeft gesloten. x

Waarschijnlijk zal de Belgische Regering eveneens voorbehoud
moetcn maken in verband met het stclsel van de meest bequnstiqde
Natte, opqenomen in de overeenkornst voor het recht van vereniqinq
(art. 15) en voor de uitoefenlnq der bezoldiqde beroepen (art. 17).

De Convenue zal eerlanq aan het Parlement ter goedkeuring wor-
den voorqeleqd.

Daarin wordt de terni «vluchteling >, bepaald en worden aan belanq-
hebbenden verscheidene rechten verleend, o.m, in verband met het per-
saonlijk statuut. het eige:ndomsrecht. het recht van vereniqinq, de
mogelijkheid om in rechte op te treden. de uttoefenlnq van winstge-
vende beroepen, allerlel maatschappelijke voordelen [openbaar onder-
wijs, openbare onderstand, maatschappehjke zekerheld), en verschel-
dene bestuurlijke maatreqelen (aflevering van stukken, reisverloven, uit-
wijzing of uitdrijving. enz.},

Wegens het belang dat die verschillende rechten opleveren voor
onqcveer 60.000 vluchtehnqen die zich op ons qrondgebled bevtnden,
trachten de bestuurlijke overheden hun rceds van nu af die rechten
toe te kermen, zonder de inwerkinqtredinq van de convenue af te
wachten.

BIJLAGE VI.

De contractuele akkoorden met Duitsland.

Tijdl.'ns hun bijeenkomst te Brussel, in December 1950, besloten de
Ministers \i<U1 Buttenlandse Zaken van de Verenigde Staten, Frankrijk
en Groot-Brittanntë, wegens de voorqenomen deelnerninq van Duitsland
aan de verdediging van het oN esten, het bezettingsstatuut te vervangen
door contractuele akkoorden.

De Duttse deelncmmq aan de verdediqmq van hct Westen op 9l-0nd
van gelijkheid moest inderdaad logisch leiden tot versterkinq van de
bevoeqdheid van de Bondsstaat, versterkinq die naar de opvatting van
de Wcsrerse geallieerden zou kunnen tot stand gebracht worden door
aan de betrekklngen tussen Duitsland en de Geallleerden een zo breed
mogelijke contractuele grondslag te verlencn.

Allecn de vraaqstukken die slechts door een vredesverdraç kunnen
gE'regeld worden moesten butten de contractuele akkoordcn vallen en
voorbehouden wordcn aan de uitsluitende bevoeqdheld van de _drie
bezettende moqendheden, totdat , een dergelijk vcrdraq zou worden
qesloten.

Die beslissinqen golden als een belangrijke stap op _de weg naar



de ln souveraineté allemande puisque, à un rëglme basé sur l'octroi il
l'Allemagne d'un statut non néqocié. devait s•• substituer tin ensemble
d'accords librement acceptes,

Dès lors. les 'limitations à la souveraineté cie la Républtque fédérale
résulteront riou plus d'une décision unilatérale des occupants, mais du
consentement des autorités dl' la I{ëpublique fédéral e.

De longues néqoclations curent lieu li Cl' sujet entre les trois alliés
d'une part, et entre la Haute Commission et le gouvernement fédéral
d'autre part. .

Les principes qui guident les néqoclateurs alliés dans la préparation
des accords contractuels peuvent être ramenés aux propositions sui-
vantes:

1) Intégration de l'Allcmaqnc clans la communauté européenne par
l'établtssemeut de relations basées sul' la coopératlon de la Républiql"~
fédérale avec les autres nations Iibrcs:

2} Ceci implique l'abandon du contrôle sur les affalrcs intérieures
allemandes ct la creation d'un statut basé sur l'égalité et la liberté;

3) Maintien du droit des trois puissances d'exercer dans certains
domaines I'autortté suprême sur la base de la déclaratlon du 5 juin 19'f5:

'!) Les accords contractuels devront louruir une base politique ferme
pour J'association de la République fédérale à la défense occidentale
dans le cadre cie In Communauté européenne de défense.

C'est sur la base de ces principes que, depuis la fin du mois de
septembre, les néqoctatlons proprement dites entre la Haute Commis-
sion ct le qouvernement fédéral ont commencé à Bonn dans une
atmosphère d'optimisme. Ces négociations. fi caractère hautement tech-
nique, se poursuivent actuellement dans le secret. Il n"est pas prévu
qu'elles puissent se terminer avant quelques semaines.

ANNEXE VIL

Que peut-on obtenir de l'Allemagne 7

Depuis la fin des hostilités, la Belgique s'est préoccupée d'obtenir un
dédommagement pour les pertes qui lui ont été infligées par la guerre.

Le principe des réparations en nature a été établi par la déclaratlon
de Potsdam d'août 1945. Une conférence a réuni it Paris les pays
intéressés aux réparations. sauf ru. R. s.S. et la Pologne ainsi qu'il
avait été entendu à Potsdam. Son Acte Final (2i-I-(946) organise les
réparations en les classant sous deux catégories:

Catégorie A: «Toutes les formes de- réparations alleruandes à

l'exception de celles comprises dans la catégorie B », ct en particulier
les avoirs allemands il l'étranger. les approvisionnements ennemis cap-
turés. et te matériel roulant ferroviaire allemand.

Catégorie B: L'outillage industriel ct' autres biens d'équipement en
capital enlevés d'Allemagne ainsi que les navires marchands et les
bateaux de navigation intérieure.

Au 15 mai 1951. la Belqique avait reçu dans la catégorie A des
avoirs d'une valeur totale de 8.385.000 $ de 1938. soit environ
850.000.000 dl' francs belqes actuels. Dans la catégorie B, nous avions
reçu 8]70.000 $ de 1938. soit environ 900.000.000 de francs belges
actuels. ...

Outre les réparations, un effort considérable ~ ct couronné de
succès - a été déployé dans le domaine de la récupération de biens
belges enlevés par l'occupant durant la gu erre, Le principe de la resri-
tution dl' ces biens a été discuté lors de la conférence de Paris de
1915-1946 et défini par te Conseil de Contrôle quadripartite de Berlin.
le 21 janvier 1946. La récupèration des biens enlevés ft la Belqlque a
été principalement l'œuvre de l'Office de Récupération Economique.

La valeur totale des biens ainsi récupérés jusqu'au 30 septembre
1951 s'est élevée à environ 3 milliards 800 millions de francs belges.

L'Allemagne occidentale de l'lrnmédiat après-gu e rre constituait ce-
pendant une charge importante pour les Puissances occupantes ct son
incapacité de se suffire il elle-même a souvent été un obstacle pour
obten ir des avantages supplémentaires de ce pays.

Il paraissait en effet difficile aux Puissances occupantes que les
sommes très importantes avancées par elles à l'AIl emagne servent à

assurer des avantages à des pays tiers,
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het herstel van de Duttse souveretnttctt, verrntts een regime. qesteund
op het verlenen aan DuItsland van ecn nlet dOOL'onderhaudellnq gere ..
geld statuut, moest vervanqen worden door een reeks vrijwillig aan-
vaarde akkoorden,

In dle omstaudtqhedeu zullen de beperklnqen vau de souverelnltelt
del' Bondsrepubltek ntct meer vcortvlöeten uit ecu cenzljdlqe beslissing
cler bczetters, doch uit -dc instemming van de overheden der Bonds-
republiek.

Dtenaanqaandc werden Iauqdurlqe besprektnqcn gevoerd tussen de
drle geallieerden cnerzijds en de Hoqc Couunisslc en de Bondsregering
anderzijds.

De lieqlnse len waardoor de geallieerde ouderhandclaars worden ge-
leid bi] de voorbereiding van de cont ractuele akkoorden kunnen worden
teruqqebracht tot volgende voorstcllcn :

I) Opneming van Dultsland in de Europese gelncenschap door het
aanknopen van betrckktnqen op grond van sarnenwerklnq van de
Bondsrepubliek met de andere vrlje nattes:

2) Daarult volgt afstand van de contrôle op de Duttse blnnenlandse
aanqelcqenheden en de instelling van een statuut op grond van gelijk-
held en vrtjhetd:

3) Handhavmq van het recht der' drte moqendheden om op zekere
gebieden het opper gezag uit te oefenen, op grond van de verklarlnq
van 5 [uni 1945;

'I) De contractuele akkoorden moeten een stevlqe politleke qrond-
slaq vormcn voor de declneminq van de Bondsrepubltek aan de ver-
dediging van het Westen, in het kader van cie Europese qemeenschap
voor de, verdediging.

Op grond van die beqtnselen werden, scdert het etnde van de maand
September. de eiqenlijke onderhandellnqén te Bonn aanqevat in een
atmosfccr van optimisme. tussen de Hoge Commlsste en de Bondsreqe-
ring, Die onderhandellngeu, die een uitqesproken techrnsch karakter
hebben, worden thans in het qeheun voortqezet. Men voorzlet dat zij
ntet vöör enkele weken zullen beëtndlqd zijn.

BIJLAGE VII.

Wat kan er van Duitsland verkreqen worden 1

Sedert het etnde der vtjandcltjkheden, Is: Belqlë bezorqd qeweest
om cen herstelverqoedinq te bekomen voor de verliezen welke het
door de oorloq geleden heeft.

Het beqlnsel der herstolllnqen in natura werd vastgelegd door de
verklartnq van Potsdam in Auqustus 1945. Een conlerentie vereniqde
te Parijs de landen welke bi] de herstelverqoedinq betrokken waren.
met ultzonderlnq van de U. S, S. R en van Polen, zoals te Potsdam
werd overeenqekomcn. Haar Siotak.te (21-1-46) re qelt de herstelver-
goedingen door ze ill tWee reeksen ill te deleu :

Reeks A: «Alle vormen van Duitse herste lverqoedinqen met uit-
sluiting van deze welke opqenomen zijn in categorie B:I>. en in he,
bijzonder, de Duitse activa in het buitenland, de bultqemaakte vijan-
delijke bevoorradinqcn en het Duits rollend spoorwegmaterieel.

R.eeks B:· Het nijverheidsmaterteel en andere uitrustinqsqoederen
in kapitaal welke aan Duitsland ontnomen werden, alsmede de binnen-
schepen.

Op 15 Mei 1951 had België in categorie A activa's bekomen van een
totale waarde van 8.3&5.000 dollar van 1938. hetzi] onqeveer 850 mil-
lioen van. de thans gangbare Belgische franken. In categorie B. had-
den wl] 8.770.000 dollar van 1938 verkreqen, hetzt] onqeveer 900 mil-
licen van de thans gangbare Belgische franken.

" . .
Bult en de sector der herstelverqoedinqen werd een aanzlenlijke cu

met welslaqen bekroonde inspanning qedaan op het qebied van de
recuperatie van de door de bezetter tijdens de oorlog weggehaalde Bel-
gische qoederen. Het beqinsel van de teruqqave dezer. qoederen werd
besproken tijdens d e conferentie te Parijs in 1915-46 en. werd nader
bepaald door de Vterlediqe Raad van Toezicht te Berlijn. op 21 Ja-
nuari 19'/6, De recuperatie der uit Belqtë weqqehaalde qoederen is
hoofdzakelijk het werk van de Dienst voor Economische Recuperatie.

De totale waarde der op 30 September 1951 aldus qerecupereerde
qoederen bereikte onqeveer 3 milliard 800 millioen' Belgische frank .. " "

West-Duitsland van onmiddellijk na de oorlog was een zware
last voor de bezettende Mogendheden, en de onmoqeltjkheid er van
om in eigen behoeften te voorzien was dikwijls een hinderpaal om
van dit land bijkornende voordelen te bekomen. -,

Het Ieek de bezettende moqendheden mderdaad moeilijk om aan
te nernen, dat de door haar aan Duitsland voorqeschoten aanzlenlijke
bedragen zouden dienen om voordelen te verschaffen aan derde
landen.
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Néanmoins, il est apparu récemment que le crédit de l'Allemagne
devait être rétabli, pour lui permettre de réapparaître SUL' les marchés
financiers Interuatiouaux,

Lors de ce qu'on qualifte de « petite révision du statut d'occupatton »
effectuée le 6 mars 1951, le gouvernement de la République fédérale
allemande a reconnu les dettes de l'ancienne Allemagne,

Les modalités de paiement et de transfert cie ces dettes posent ce-
pendant des problèmes d'une extrême complexité, le tcrrttotre et les
ressources de l'Allemagne fédérale étant beaucoup plus restreints que
CCllX de l'ancien Reich.

Llne conférence préparatoire s'est réunie il Londres dans le courant de
l'été 1951. D'autres conférences réuniront prochainement les intéressés.

• • •
En Allemagne orientale, les biens belges sc trouvent placés sous

ln sauveqarde de l'lI. R. S. S. en tant que puissante occupante ct
en vertu des accords quadripartites de la Commission de Contrôle pour
l'Allemagne, 'L'Autorité sovlétlque a récemment confié l'administra-
tion de ces biens au qouvernement de l'Allemagne orientale, leur sort
linal devant être réglé lors de la concluslon d'un traité de paix avec
l'Allemaqne.

ANNEXE VIII.

La ratification des traités par le Parlement.

Le Département des Affaires Etrangeres se rend compte que des
délais plus ou moins longs s'écoulent entre le moment de la signature
d'un acte international et celui du dépôt du projet de loi portant appro-
bation du dit engagement. De tels délais ne lui sont pas imputables:
en effet. avant de soumettre au parlement un projet de loi permettant
de ratifier une convention internationale. il Faut que les autres minis-
thes techniquement compétents se livrent 11 des études et que parfois
des modifications soient apportées il la loi nationale ou 11 certains
rèqlements, On sait d'autre part que si la Chambre des Représentants
ou le Sénat peuvent être saisis indifféremment d'un projet de loi, l'exa-
men, la discussion. l'adoption ct le vote de celui-cl. se font successive-
ment par chacune des deux Chambres et généralement le temps néces-
saire il la procedure parlementaire se prolonge assez longuement.

C'est pour remédier à cet état de choses, que le Ministère des Affaires
Etranqëres a étudié depuis pres de deux ans une procédure nouvelle
qui permettrait d'abréger certains délais. Un projet de roi relatif à
l'exécution de l'article 68, alinéa 2. de la Constitution concernant l'ap-
probation des conventions internationales, a été examiné par les ser-vices
compétents des affaires étrangères. Une Commission administrative a
siégé fi plusieurs reprises et s'est entourée d'avis de personnalités parti-
culièrement compétentes; il en est résulté un projet de loi et lm exposé
des motifs qui ont été soumis aux délibérations du Conseil des Minis-
tres. La rédaction de ces deux documents a ensuite été modifiée pour
tenir compte de certaines suggestions faites au cours de ces délibéra-
tions. Ces textes nouveaux ont ensuite été soumis au Conseil d'Etat
qui a fait tenir ses observations au Ministre des Affaires Etranqères.
Gest pour tenir compte de celles-ci que le projet de loi et l'exposé des
motifs ont été réexaminés. Les textes remaniés viennent d'être soumis
au Conseil d'Etat. Le projet de !oi sera soumis it la slqnature du Roi.
aussitôt que le Département des Affaires Etrangeres sera entré en pos-
session du nouvel avis du Conseil d'Etat. Ensuite après sa signature
par le Chef de l'Etat. le projet de loi sera déposé sur le bureau des
Chambres.

ANNEXE IX.

Affaire Socobelqe.

L'affaire Socobelqe est née à la suite de I~ saisie opérée par la So-
ciété Commerciale de Belgique entre les mains de la Banque de Bru-
xelles, des fonds qui avaient été constitués par la Banque de Grèce,
d'ordre et pour compte de l'Etat hellénique, en provision de crédits
ouverts pour compte de cet Etat en faveur de diverses firmes sidé-
rurgiques belges et luxembourgeoises.

La Socobelge agissait ainsi en tant que créancière de l'Etat hellé-
nique, créance reconnue par l'Arrêt de Ja Cour Permanente de La Haye,
daté du 15 juin 1939.

Le Gouvernement américain. estimant que les fonds saisis provenaient
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Niettemln is onlanqs qebleken dat het kredlet van Duitsland dlende
hcrsteld te worden, teu elnde zljn aanwcztqhetd op de Internationale
Hnanciêle markten moqelllk te maken.

In de loop de,' op 6 Maart t 951 verwezenlljktc. zogenaamde « kleine
herzlenlnj] van het bczctttnqsstatuut », erkende de regel'Iug del' Duttse
Bondsrcpubltck de schuldcn vau het qcwezen Duitse Rijk.

De betalings.· en de ovcrdraehtsmodalttettcn dezer schulden doeu
evenwel ulterst ingewikkelde problcmen rljzen, daar het qrondqeb.ed
en dl.' geldnliddelen del' Duitse Bondsrepubltek klelner zijn dan die
van het gewezen Rijk.

Een voorbereldendc conlereut'e werd in de Ioop der zomermaanden
1951 te Londcn gehOLlden. Andere coufercnttes zullen weldra de
belanqhebbcndcn sarnenbrcnqcn. . . .

In Oost-Duttsland hceft de U. S. S. R, In haar hoedanlqheld van
bezcttende moqcndheid en krachtens de vierledtqe accoorden van' de
Contrôlecomuussie voor Duttsland, de Belgische goederen in bewa-
l'ingo De Sovjetoverheld hecft het beheer van diegoederen onlanqs
toevcrtrouwd aan -de Oostduitse reqcrluq: hun lot zal uiteindelijk ge-
regeld worden bij het sluuen van een vredesverdraq met Duttsland,

BIJLAGE VIII.

Bekrachtiging der verdraqen door het Parlement.

Het Departement van Buttenlandse Zaken stelt vast dat min of meer
lange termijnen verlopen tussen hetoqenbltk waarqp een internatto-
naal verdraq ondertekend wordt en dit van het neerleggen van ccn
wetsontwerp houdende qoedkeurlnq van bedoelde aangegane verbtnte-
nis, Dergelijke termijncn mogen het Departement niet ten laste 'gelegd
worden : lnderdaad, eer aan het Parlement een wetsontwerp houdende
bekrachtiqtnq vân een internationale overeenkomst voorqeleqd wordt,
die nen de andere, op technlsch gebied bevoeqde mlnisteries, ztch op
het bestudcren er van te kunneu toeleqqen, en sorns dienen wijzigingcn
in de nationale wet of in bepaalde rcqlementen aanqebracht, Ander-
zljds staat het vast dat, hoewel een wetsontwerp zonder onderscheld
aanhangig kan qemaakt worden bij de Kamer der Volksverteqenwoor-
digers en bi] de Senaat. het onderzoek, de besprekinq, de qoedkeurinq
alsmede de stemming ervan achtereenvolqens geschieden in elk van
beide Kamers en, over 't alqerneen, ts de tijd, welke nodig Is voor de
parlementaire procedure. van vrij lange duur.

Het is met de bedoelinq deze toestand te verhelpen, dat het Minis-
teric van 'Buitcnlandse Zakcn sedert bijna twee jaar- ecn nieuwe proce-
dure instudeerde, welke zou toelaten zekere termijnen te verminderen,
Een wetsontwerp betreffende de tenuitvoerlegging van artlkel 68.
2"0 Iid, van de Grondwet in zake goedkeuring der internationale ver-
.dragen. werd door de voor de buitenlandse zaken bevoeqde dieristen
onderzocht, Een bestuurscommissie zetelde herhaalde malen en won het
advies in van bijzonder bevoeqde personaliteiten: daardoor kwamen
een wetsontwerp alsmede een memorte van toellchttnq tot stand welke
aan de Mintsterraad tel' beraadslaqtuq werden voorqeleqd. De redactie
dezer beide stukken werd nadien gewijzigd ten elnde rekening te hou-
den met bepaalde, in de loop dezer beraadslaqiugen qedane voorstellen.
Deze nieuwe teksten werden vervolgens aan de Raad van State onder-
worpen, die zijn opmerkinqen aanhet Ministerie van Bultenlandse
Zaken liet geworden. Het ts om met deze opmerkingen rekeninq te
houden dat het wetsontwerp alsmede de rnemor ie van toelichtinq op-
nieuwonderzocht worden, De omqewerkte teksten werden zo pas
aan de Raad van State voorqele qd, Het wetsontwerp zal ter handte-
kening aan de Koning worden voorqeleqd zodra het Departement
van Buitenlandse Zaken in het bezit zal zijn van het nteuw ndvlcs
van de Raad van State. Nadar het Staatshoofd het zal oondertekend
hebben, zal het wetsontwerp ter tafel van de Kamers neerqeleqd worden,

BIJLAGE IX.

Zaak Socobelge.

De zaak Socobelqe is ontstaan ten qevolqe "an de inbeslaqnemmq
door de Société Commerciale de Belgique bij de Bank van Brussel,
van de gelden welke door de Bank van Griekenland samengesteld wer-
den. in opdracht en voor rekeninq van de Griekse Staat, als provisie
voor verschillende 'kredleten die voor rekening van deze Staat ten
gunste van verschtllende Belgische en Luxernburqse Itrrna' s der metaal-
nijverheid geopend werden.

De Socobelqe handelde .aldus ais schuldeiser van de Griekse Staat.
schuldvorderinq welke bij een Arrest van het Permanent Hof te
's Gravenhage. daqtekenend van 15 Juni 1939, erkend was qeworden.

De Amerikaanse regerînq, oordelende dat de inbeslaggenomen gelden



de I'alde américaine indirecte ti la Grèce, demanda à la Belgique que
la saisie soit levée au plus tôt.

LIn accord fut signé it Washington le 25 juin 1951 entre les repré-
sentants des Gouvernements belge, grec et arnërlcatn. En vertu de cet
accord, les industriels belqes ont repris leurs fournitures it la Grèce
ct ces livraisons s'effectuent sans que le fonds E. C. A. en subissenr
un préjudice quelconque,

A la suite de cet engagement, la Socobelqe a autorisé le paiement
aux fournisseurs - au fur et à mesure des livraisons ---: à raide des
fonds bloqués,

Actuellement. des négociations se poursuivent il Athènes en vue
d'un règlement amiable ,cntre crênncier ct débiteur.
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die waren van de onrechtstreekse Amerlkaansc hulp aan Grtekenland,
vroeq aan Belqtë dat de Inbeslaqneuunq ten spoedigste wu opqeheven
worden.

Een akkoord werd te Washington op 25 [uni 1951 ondertekeud
tussen de verteqenwoordtqers van de Belgische, Grtekse en Amert-
kaause Reqerlnqen. Krachtens deze overeenkornst hebben de Belqtsche
bedrljlslelders hun leverlnqen tian Griekenland hervat, en deze leve-
rtnqen worden verrlcht zonder dat de E, C. A.-fondse-n er enlqszlns
onder zouden lljden.

Naar aanleldinq van deze verbtntcnls, heeft de Socobelqe de betaling
aan de leverancters toegelaten ~ qeletdelljk en naarqelanq van de leve-
ringen ....•met behulp van de geblökkeel'de fondsen.

Thans worden de besprekingen te Athene voortqezet, ten etude een
schikking In der minne tusseu schuldelser en schuldenaar te -bekomen,
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